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rapport 

FAIT 

Par  JEAN-ALBAN  LE  FI  O T, 

Député  du  département  de  la  Nièvre, 


une  mission  qu’il  a commencé  à rem- 
plir , en  qualité  de  représentant  dit 
peuple,  le  27  frimaire  an  2 , et  quia 
cessé  le  9 germinal  suivant , dans  [es 
départemens  du  Cher , de  la  Nièvre  et 
du  Loiret. 


Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  national*, 


impérieux  lui  reste  à remplir  , celui  d être  toujours  prêt 
à rendre  le  compte  de  ses  travaux.  J’ai  commencé  cette 
dernière  tâche  : je  l’achève. 

Lorsque  je  revins  de  mission  au  mois  de  germinal, 
des  patriotes  à la  mode,  de  ce  temps  là  se  disoient': 
Vois-tu  Lefiot  ? c’est  un  modéré  qui  , dans  les  départe- 
ment , empêchoit  Us  citoyens  d'être  A la  HAUTEUR 
on  L’arrêtera  cette  nuit  peur  t envoyer  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Dans  quel  temps  a-t-il  été  en  mission  ? demandent  des 
patriotes  à la  mode  d’aujourd’hui.  Messieurs  , répond 
poliment  l’un  d’eux  , il  y fut  .sous  le  règne  de  la  ter- 
reur , il  a dû  s’en  montrer  V abominable  apôtre:  il  s’est 
sûrement  gorgé  d’or , et  teint  de  sang.  Ce  scélérat-là’ doit 
être  déporté. 

Je  leur  en  demande  pardon  à tous  -,  mais  le  patrio-* 
tisme  des  premiers  et  des  sincères  amis  de  la  liberté  est 
immuable  comme  la  vérité  : il  n’a  pas  changé  de  mode 
comme  les  pantalons  et  les  cheveux  tresses  en  natte. 

j’ai  publié  successivement  le  récit  abrégé  d une  par- 
tie de  mes  opérations,  et  le  compte  de  mes  dépenses: 
maintenant  j’imprime  une  portion,  prise  au  hasard,  de 
mes  arrêtés  et  de  ma  correspondance.  La  collection  en- 
tière de  ce  que  j’en  ai  seroit  trop  volumineuse  ; d’ail- 
leurs je  n’ai  pas  gardé  la  copie  de  la  plupart  des  arrêtés 
que  j’ai  inscrits  en  original  sur  les  pétitions  qui  r n’é- 
toient  présentées , ou  fur  les  registres  des  autorités  consti- 
tuées, et  j’ai  envoyé,  de  même  en  original,  sans  en 
retenir  de  copies , ia  plupart  des  lettres  que  j’ai  écrites. 
J’invite  les  fonctionnaires  qui  en  ont  le  dépôt  , et  les 
citoyens  qui  ont  pu  les  conserver,  à les  rendre  publics: 
les  médians  y trouveront  ïe  désespoir  de  ne  pouvoir  pas 
satisfaire  , par  une  critique  raisonnable  , leur  haine'  contre- 
révolutionnaire  , et  mes  amis  des  motifs  de  nie  conserver 


Ce  seroit  un  double  emploi  que  de  placer  ici  les 
pièces  que  fai  déjà  fait  imprimer  dans  les  dépattemens  ; 
aussi  je  m’eu  abstiens  ; mais  non  pas  sans  quelques 
regrets,  sur-tout  par  rapport  à un  arrêté  que  j’avois  pris 
a Clameci  le  16  nivôse  , , au  procès  - verbal  de  mes 
séances  en  cette  commune  , ,èt  à des  mesures  prises  dans 
e.  district  de  Montargis.  Pendant  que  je  remplissois  ma 
mnsion  , je  sus  qu’il  partait , du  district  de  Clanleci  et 
de  celui  de  Colne  , des  mémoires  dirigés  contre  moi  y 
des  mains  impures  ont  aussi  broyé , a Montargis  , un 
vernis  ds  calomnie  dont, on  a votliu-  salir  ma^réputa- 
tion  ; et  c est  pour  les  lieux  d’où  sont  sonies  des  dénon- 
ciations afin  de  m’inculper,  que  je  désirerais  qu’il  n’é- 
chappât aucune  pièce  à l’examen»  Que  les  délateurs  re- 
cherchent celles  qui  manqueront  à ce  recueil  : je  répète 
qu  elles  sont  publiques , et  je  n en  récure  pas  une  se  de. 

Thibaut , l’un  des  reptésentans  du  peuple,  m’a  adressé 
un  jour,  à la  Convention  nationale , le  reproche  infi- 
niment grave  d avoir  donné  des  ordres  pour  fah*e  arrêtes 
un  de  mes  collègues.  Cette  inculpation  , entièrement 
Jausse  est,  mat-on  dit  depuis  ; relative  à ce  qui  s’est 
passé  à la  manufacture  de  Buges  le  21  pluviôse  , et  la 
lettre  que  je  copie  N°.  LVI  explique  toute  ma  conduite 
a cet  egard  ; ce  que  l’on  peut  ajouter  au-delà  contrarie 
la  vente  ; et  lorsque  mon  collègue  Gaillard , qui  a shuté 
cette  lettre  avec- moi,  me  disoit  alors  en  s’avançant  pour 
m embrasser,  qu’il  n’a  voit  rien  du  perdre  de  mon  estime 
lorsque  je  me  félicîtois  av.c  lui  d une  explication  qui 
semblait  nous  avoir  satisfaits  d ’iin  et  l’autre  , je  ne  nie 
doutois  pas  qu’il  put  conserver  une  haine  injuste  et  des 
motifs  d’aigreur  contre  moi.  Il  est  à plaindre  de  n’avoir 
pas  été  assez  franc  alors,  et  d’avoir  du  fiel  aujourd’hui. 

Je  ne  demande  de  grâce  ni  de  aveur  dans  îcxamen 
d aucune  partie  de  ma  conduite  : je  déclare  que  je  ne  me 
*cpens  de  rien  de  ce  que  j’ai  fait,  que  je  ne  désavoue 
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pas  une  seule  des  mesures  que  j ai  prises  ou 
” ri.,i  J,ns  les  mêmes  circonstances  et  avec  te 

mêmes  rensemnemens  Que  ceux  dont  je  me  suis  toujours 
SS«  les  assemblées  générales  des  citoyens  et 

de  la  part  des  autorités  constituées  apres  leur  eP“  ^ 

j^Js  en  tout  de  la  même  «P*»  ■ t 

épurations  dont  je  viens  ae,  t auxchan- 

.A.nc,  à Cosne  , rapporté  N".  I-XXV  , est , auxernu 

cemens  près  des  localités  et  des  détails  particuliers , 
ZS™,TP  L mes  procédés  dans  les  autres  communes. 

L. ^sdtoaates  amis  de  la  liberté,  à qui  je  me  présent. 

J W,”  vtitonl  qo«  rrfitéSbS 

sachent  que  lorsqu’un  patriote  les  frappe  , 

ntt 

SSmt  c"  i“«  is 

fSJ  « * L«*  , i«  i«*  S“ 

teur  ment  à sa  conscience. 


5 

N*.  I«. 

A Clameci  , le  21  nivôse  , l’an  II  de  la  république 
française  une,  indivisible  et  impérissable. 

Lt  représentant  du  peuple  , à qui  Julien  , employé  dan# 
les  forges  de  Guérigni  , s’est  présenté-  pour  obtenir  une  réqui- 
sition de  grains  sur  les  communes  d’Ouîon  , Montnaison  ou 
autres  , afin  d’alimenter  les  ouvriers  employés  aux  forges  na- 
tionales de  Guérigni , déclare  qu’il  ne  peut  point  obtempérer 
à cette  demande  , sans  avoir  sous  les  yeux  un  recensement 
de  grains  , qui  , comparé  à la  population  , constate  les  res- 
sources que  ces  communes  peuvent  fournir  , et  sans  avoir  la 
Certitude  qu’il  »’a  point  été  fait  déjà  de  réquisition  , que  la 
représentant  ne  doit  pas  s’exposer  à croiser. 

Par  le  représentant  , etc. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N°.  IL 

Clameci,  ai  nivôse,  an  II,  etc. 

D’après  le  mémoire  de  la  citoyenne  Susanna  Miîandre , 
veuve  d’Edme  Gounot , tambour  - major  de  la  garde  nationale 
de  Clameci , qui  a péri  malheureusement  en  faisant  son  service  , 
la  municipalité  est  chargée  de  tirer  un  mandat  de  la  somme 
de  5o  liv.  sur  la  caisse  des  riches  , ou  sur  les  fonds  destinés 
au  secours  des  parens  des  défenseurs  -de  la  patrie  f quant  au 
surplus  , invitation  à la  pétitionnaire  à se  pourvoir  à la  Con- 
vention nationale  pour  y solliciter  une  pension,  s’il  y a lieti 
de  la  lui  accorder. 

Signé  .J.  A.  Lefiot. 

N*.  III. 

Clameci,  22  nivôse,  an  II,  etc. 

Vu  le  mémoire  par  lequel  Tripet  demande  des  secours 
que  ses  malheurs.,  ses  infirmités  et  celles  de  sa  femme,  ainsi 
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que  les  besoins  de  ses  quatre  jeunes  enfans  , nécessitent;  via 
les  observations  de  la  municipalité  de  Clameci  approbatives 
du  mémoire  , le  représentant  du  peuple  arrête  que  la  muni- 
cipalité est  autorises  à tirer  en  faveur  de  Tripot  , sur  les 
taxes  révolutionnaires  , un  mandat  de  l v.  équivalent  à 

pareille  somme  que  ses  besoins  Tout  contraint  à prendre  par 
anticipation  sur  ses  appointements. 

Signé , J.  A.  Lefiot, 

N°.  I V. 

Clameci , 22  nivôse  , an  II  , etc. 

Le  représentant  du  peuple  , qui  veut  exécuter  l’arrêté  pré- 
paré par  Fouché  son  collègue  , et  concourir  lui-même  , au 
nom  du  peuple  , à la  dis-ribntiou  de  Ja  justice  et  des  actes 
de  la  bienfaisance  nationale,  arrête  qu’il  sera  payé  à Hubert 
Boue  , père  de  quatre  enfans  , la  somme  de  quatre  cent 
vinçt  li'  res  ; et  à Maillot  , dont  la  femme  est  enceinte  , la 
somme  de  quatre-vingts  livres.  Ces  deux  sommes  , dont  le 
mandat  sera  tiré  par  l’administration  du  district,  se  .pren- 
dront sur  la  taxe  des  rickes  égoïstes. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N°.  V. 

Clameci,  22  nivôse,  an  II,  etc. 

Le  représentant  du  peuple,  à qui  la  municipalité  d’Armes  a 
déclaré  que  la  fille  Chapms  , mère  d’un  enfant  naturel  et 
abandonné  par  son  père  , a allaité  elle- même  cet  enfant  âgé 
maintenant  de  trois  ans  considérant  que  . cette  mère  a ra- 
cheté sa  faiblesse  p^r  les  soins  qu’elle  a donnés  à son  nour- 
risson ; que  le  père  de  la  fille  a partagé  avec  elle  la  bonne 
action  de  ne  pas  abandonner  son  petit-fils  qu’un  préjugé  bar- 
bare avilissoit  ; 

Arrête  que  , sur  la  caisse  révolutionnaire  des  riches  , il  sera 
tiré,  par  l’administration  du  district  de  Clameci  , un  mandat 
de  5o  îiv.  au  profit  d’Edme  Cbapuis  et  de  sa  hile. 

Signé , J.  A.  Lehat. 

1 ' >"  j/m.  ■ ‘ 'J  « . J • 
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N°.  V I. 


Clameci  , 22  nivôse  , an  îî  , etc. 


Le  représentant  du  peuple  arrête , les  pièces  vues  , que  1 apenî 
national  du  district  de  Clameci  est  autorisé  à demander  le  ver- 
sement des  sommes  qui  peuvent  être  à la  disposition  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Nièvre,  pour  les  ateliers 
de  charité  , et  dont  une  portion  contingente  appartient  a ce 

même  district.  1 . , 

L’aeent  national  est  chargé  de  provoquer  , de  la  part  des 
administrateurs  du  directoire,  et  de  faire  rendre  , dans  le  «U* 
la  1 de  quinzaine  , le  compte  de  l’emploi  des  fonds  qui  avoient 
éié  versé*  précédemment  dans  la  caisse  du  district  , pour  etr® 
employés  en  travail  d’ateliers  de  charité. 

Signé,  J.  A.  Lefiot. 

N*.  V X I. 

Clameci  , 25  nivôse  , au  II  , etc. 

Lettre  à la  municipalité  de  Champ lemu 


J’ai  reçu  , citoyens  , la  pétition  que  vous  m Vez  adressée  , 
au  sujet  de  Geimam  Nornbret  et  de  Joseph  Chelers,^  qui 
e\ en  oient  le  sacerdoce  dans  votre  commune.  Dé,  a il  m etoit 
parvenu  plusieurs  réclamations  relatives  au  culte  j et  a m ® 
pas  m’exposer  à oublier  de  répondre  à quelques-unes,  je 
J ye  dispose  à faire  imprimer  une  proclamation  dans  laquelle 
chacun  trouvera,  d’une  manière  générale-,  les  explications  d« 
nue  U représentation  nationale  croit  pouvoir  concilier  avec 
les  lois,  qui  11e  peuvent  pas  porter  atteinte  à la  liberté  , et  o 
je  réunirai  les  pr&autions  nécessaires  pour  empêcher  que  les 
prêtres  , qui  ont  fait  tarit  de  mal  aux  peuples  trompes  , 110 
continuent  à empoisonner  l'esprit  public  : ceux  que  vous  aviez 
ont  peut-être  des  vertus  ; et  je  le  crois , dès  que  vous  les  es- 
timez : niais  il  m’est  impossible  de  prendre^des  mesures  parti- 
culières à cause  d’eux.  Eu  attendant  la  proclamation  , l© 
maintien  de  U tranquillité  publique  , dont  vous  êt«s  respoa- 
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sables  dans  votre  commune,  me  sera  sans  doute  la  preuve  et 
le  garant  de  votre  patriotisme.  F ' 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N".  VII  I. 


Claraeci , 2$  nivése  , l’an  II , etc. 
Lettre  à la  société  populaire  de  Donzi. 


*;  mour  pour  la  liberté  m’associe  , citoyens,  à vos sen- 

no  ique*.  J aurois  sollicité  mon  inscription  sur  le 
r!!.  6S  n‘Jm.  res.^e  "votre  société  populaire:  vous  avez 
pre  enu  mon  désir  ; je  vous  en  remercie  et  m’en  félicite. 

le*  A cn^ttrihution  d’un  fonds  de  mille  livres  pour 

cLtlT™  d\k  f?,dation  àe  cett*  société  est  juste  , et  je 
3 ^ "T  /6  ^ DJ<Vei”*s  ™Ue  de  ne  pouvo r p s 
tZ  n«  ZT  T"  *>■*  de  cette  na- 

la  ta-îe  r 'v  1 *!*  ®U^r.es  etr°  Pris  c!ue  sur  la  caisse  formée  par 

L l’ém  de  .>  ,-Bair'  S'"'  168  rîCheS-  Je  de  ire  aa™r 
où  votre  tom  *C  CeUe  Caisse  dans  le  dis‘"ct  d*  Cosne  , 

cet  Ttit  a;”"®  e5*.  C!rconscrile.  En  attendant  que  fais 

l’emi  rnnt  âi>'\  *'  3lj  a demande  , je  vous  invite  à faire 
1 emprunt  de  va  somme  de  six  cents  livres  pour  l’employer  aux 

^ von^d  PeB -eS  **}*  fT  de  foad»  rend  difficiles, 
avoir  h / 4 Cef.  éS,a‘d  1 a«torisation  dont  vous  pouves 

avom  beso.n  , et  celle  de  contracter  l’engagement  de  rem- 

!eslfo“d.  demprnt  par  T‘e  î>areilie  somœe  qui  sera  tirée  sur 
nofrl  t,"  rëvolutionnair«-  cette  man.ère  , dans 

îe  Téi  culntr"Sn%*et0™l  i>aS’  ^ la  vérité , comme  vous 

motel  ’jv  ?"  Us  nches  5 msis  ila  n°us  fourniront  des 

moyens  d instruction  , pour  nous  servir  d’antidote  contre  le 

i „ ' 7“:‘V6  VS*  le<iUel  ils  veulent  continuer  d’em- 
poisonner l’esprit  public. 

Signé  . J.  A.  Lefiot. 

N”.  I X. 

Orléans  , premier  pluviôse  , l’an  II  de  la  Répu  bliqae. 

Vu  un  mémoire  relatif  à l’arrestation  de  Jeanne  Vilante 


Hippolyte  Mainvîlle  , et  du  nomme 
que  le  Juré  d’accusation  du  tribunal 
déclaré  le  23  nivôse  dernier  , sont 


Jean-Baptiste  Tellier  , 

Levieux  , qui,  suivant 
criminel  d’Orléans  l’a  déclaré  le 

prévenus  de  manœuvres  tendantes  à favoriser  les  progrès  des 
armées  ennemies  sur  le  territoire  français  et  à ébranler  la 
fidélité  des  officiers!  et  soldats  envers  la  nation  française  : 

Considérant  que  les  accusés  semblent  avoir  voulu  , par  de* 
distributions  de  fausses  routes  et  de  faux  billets  d’bôpital , 
faciliter  la  désertion  et  opérer  des  rassemblemens  dangereux  ÿ 
que  l’exemple  d’une  prompte  sévérité  dans  la  punition  peut 
âcre  utile  pour  prévenir  de  semblables  manœuvres  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  illimités  dont  il  est  revêtu, 

Le  représentant  du  peuple  arrête  : 

Article  premier. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Loiret  est  autorisé 
à juger  les  quatre  prévenus  qui  viennent  d’être  nommés  : le» 
formes  à employer  pour  préparer  leur  jugement  seront  celle* 
introduites  par  la  loi  du  3o  frimaire  dernier. 

II.  J 

La  loi  du  2 nivôse  n’ayant  pas  encore  pu  recevoir  sou 
exécution,  quant  à la  formation  de  la  liste  du  juré  de  juge- 
ment dans  le  département  du  Loiret,  les  citoyens  qui  com- 
poseront de  juré  dans  le  procès  relatif  à Jeanne  Viiante  et 
•es  complices  présumés  , seront  pris  sur  la  liste  des  deux 
cents,  qui  avoit  été  formée  pour  le  trimestre  de  nivôse,  en 
exécution  de  la  loi  de  septembre  1791. 

So,  Vrjp  ; • , ':  / -t 

I I I. 


L’accusateur  public  du  tribunal  Criminel  du  département  du 
Loiret  est  chargé  de  provoquer  et  de  suivre  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Parle  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  département 
du  Loiret  et  de  la  Nièvre. 


Signé , J.  A.  Lefiot. 


Clameci  , le  2 5 nivôse. 

Vu  une  lettre  du  directoire  du  département  de  la  Nièvre 
relative  à trois  commis  précédemment  .employés  dans  les  bu- 
reaux de  cette  administration  , et  que  leur  âge  met  dans  ia 
classe  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  : 

Pour  l’exécution  des  décrets  rendus  les  11  mars  et  17 
septembre  dernier  , il  est  arrêté  que  les  trois  commis  joui- 
ront, pendant  ia  durée  de  leur  service  militaire,  du  tiers  des 
appointemens  qu’ils  recevoient  comme  commis  ; que  , pendant 
leur  absence  , ils  seront  remplacés  , de  préférence  , sbi  est 
possible  y par  des  citoyens  qui  soient  leurs  païens  ; et  qu’à 
leur  retour  , ces  jeunes  défenseurs  de  la  patrie  seront  .admis 
à reprendre  leurs  places  dans  les  bureaux  du  directoire. 

Signé  y J.  A.  Lefiot# 

N®.  X î. 

Parr.y  est  dénoncé  au  comité  de  surveillance  de  Varzy , le 
a5  nivôse  , par  Tripet  , polir  avoir  dit  qu’avant  rrois  semaines  j 
il  y auroit  une  guerre  civile.  Tripet  lui  observant  qu’il  ne 
pourroit  pas  prouver  ce  qu’il  avançoit , Paru  y lui  répondit  ' 
qu’il  en  étoit  sur  , qu’il  gageroit  un  assignat  de  50  l.  contre 
tm  de  5 liv,  que  la  chose  arriveroit  , ce  qu’il  avoit  répété 
à différentes  fois  5 et  sur  la  déclaration  que  lui  faisoit  Tripet 
de  le  dénoncer  , il  répondit  qu’il  se  moquait  de  lui  comme 
de  sa  dénonciation.  | 

Clameci  ? le  26  nivôse , an  II  de  la  République. 

Te  représentant  du  peuple  dans  les  'départemens  de  la 
Nièvre  et  du  Loiret  charge  je  comité  de.  surveillance  de  la 
commune  de  Clameci  de  faire  mettre  en  état  d’arrestation  ; 
i’mdividu  appelé  Parny  , et  de  rendre  compte  de  l’examen 
cfe  cette  affaire  , soit  au  représentant  du  peuple  lui-même  y 
soit  au  comité  d e^sûreté*  générale  ■ de  la  Convention.  Il  charge  ; 
en  conséquence  l’agent  national  du  district  de  transmettre  ail. 
Comité  le  présent  arrêté  , et  d’en  surveiller  l’execution. 

Signé  y J.  A.  LyfioU 
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; 

Orléans  , le  29  nivôse, 

f 

Au  comité  de  salut  public* 

' !,  ■ t 

Je  n’avois  pas  reçu  , citoyens  mes  collègues  , vos  arrêté* 
et  les  lettres  que  vous  m’aviez  adressés  1rs  4,  9 et  17  du 
mois  actuel,  lorsque  je  vous  écrivis  moi-même  de  Clameci  , 
département  de  la  Nièvre  , le  2.5  du  même  mois.  Le  soir  du 
même  jour,  ou  plutôt  dans  la  nuit  du  26  , vos  dépêches  me 
parvinrent  toutes  à la  fois,  par  un  exprès  que  Legendre  m ex- 
pédia du  département  du  Cher.  Je  me  suis  aussi-tôt  rendu  à 
Orléans,  chef  lieu  du  département  du  Loiret,  où  vous  avez 
étendu  ma  mission  ; j’y  suis  arrivé  depuis  trop  peu  de  temps 
pour  avoir  fait  encore  des  observations  dont  je  puisse  vous 
transmettre  le  résultat;  je  crois  seulement  pouvoir  vous  as- 
surer que  tout  est  calme  ici  : la  présence  du  général  Santerre  , 
que  j’ai  vu  ce  matin  , y a sûrement  été  utile  ; il  m’aidera  à 
pourvoir  à ce  que  ce  calme  ne  ressemble  pas  aw  sommeil  de 
l’esclavage.  Si  vous  m’envoyez  Dameron  pour  me  remplacer 
ou  pour  partager  ma  mission  , je  vous  prie  de  lui  due  de 
porter  ses  premiers  pas  vers  la  commune  où  je  suis  : de  là  la 
correspondance  avec  vous  sera  plus  active  , et  il  sera  facile 
de  correspondre  utilement  avec  tous  les  points  des  départe- 
raens  du  Loiret  et  de  la  Nièvre.  Je  prépare  des  mesures  pour 
porter  les  derniers  coups  au  fanatisme  religieux  } sans  heurter 
trop  l’idole  chérie  de  l’erreur  , qui  prosternoit  les  citoyens  peu 
instruits  aux  pieds  des  prêtres.  Eu  cela  , je  n’oubîierai  pas  de 
Consulter  ce  que  les  localités  rendent  possible  au  triompha 
4e ia  raison. 

Signé , J.  A.  Lefiot„ 

N°.  XII I. 

Orléans  , le  premier  pluviôse. 

A V adjoint  de  la  deuxième  division  du  département  de  la 
marine  , à Paris . 

Il  ne  s’est  trouvé  , citoyen  , ai\ciin  représentant  du  peupla 
à Orléans  ? lorsque  ia  lettre  du  i3  nivôse  y est  parvenue.  Im- 
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«réfîîatement  après  mon  arrivée  dans  cette  commune , j’ai 
pris , sur  les  3,coo  couvertures  de  pioc  que  tu  demande» 
pour  le  service  des  soldats  à bord  des  vaisseaux  de  la  Républi- 
que , des  informations  , dont  voici  le  résultat.  Il  ne  s’en  trouva 
actuellement  qu’environ  i5o  de  fabriquées.  Le  citoyen  Auri  , 
déjà  employé  pour  la  fourniture  des  coipverlures  pour  le»  | 
armées  de  terre  , a promis  au  commissaire  des  guerres  qu® 
j’avois  chargé  de  recherches  à cet  égard  , que , dans  moin» 
d’un  mois,  il  pourroit  faire  fabriquer  et  compléter  les  3,  ooo. 
Je  vais  le  requérir  de  s’y  employer  ; j’aurai  l’attention  de  me 
faire  fournir  d’avance  une  couverture  qui  puisse  servir  de 
pièce  de  comparaison  ; le  prix  est  déjà  fixé  par  le  maximum . 
J’ai  demandé  dans  quelle  autre  commune  tu  pourrois  trouver 
de  promptes  ressources  en  ce  genre  ; on  m’a  nommé  Lisieux  , ; 
et  je  te  l’indique  afin  que  tu  puisses  t’y  adresser. 

Signé  , J.  A.  Lefiot. 

N®.  XIV. 

Orléans  ,’le  premier  pluviôse. 

rxb  0 -,  ‘ v C 

Au  comité  de  salut  public . 

Je  vous  envoie  , citoyens  mes  collègues  , des  exemplaire» 
d’un  arrêté  que  j’ai  pris  à Clameci , aussi-tôt  que  j’y  eus  reçu 
celui  par  lequel  vous  me  donniez  le  soin  de  préparer  dans  le 
Loiret  comme  dans  la  Nièvre  l’organisation  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Les  sociétés  populaires  n’avoient  pas  formé  le 
tableau  que  vous  leur  demandiez.  Je  les  stimule  pour  l’ob- 
tenir. 

Les  administrateurs  s’étoient  accoutumés  peut-être  à regarder 
les  caisaes  révolutionnaires  comme  étant  à leur  disposition.  Je 
leur  en  demande  le  compte  , dans  lequel  cependant  je  n’ap- 
porterai un  examen  sévère  qu’autant  que  l’intention  du  gas- 
pillage me  sera  démontrée  , et  que  les  dépenses  n’auroient  pas 
servi  à électriser  le  peuple  , et  à lui  imprimer  le  mouvement 
révolutionnaire. 

Il»  s’étoient,  pour  la  plupart , environnés  d’une  force  armé® 
dont  l’influence  pouvoit  être  dangereuse  , et  dont  ils  ne  &e  1 
«ont  détachés  on  qu’ils  ne  renvoient  qu’à  regret.  Je  veillerai 
* nt  pa«  laisser  de  traces  de  ces  institutions  militaires;  en 
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fcla  je  ne  ferai  qu’exécuter  la  loi.  Mais  quand  tous  laisse» 
aux  représentai  du  peuple  le  soin  de  donner  la  solution  des 
questions  qui  leur  seront  faites  , n’est -il  pas  à craindre  que 
Tuniformité  du  gouvernement  révolutionnaire  ne  se  trouve 
rompue  par  la  dissemblance  des  réponses  que  chacun  de  nous 
pourra  faire?  5i  j’avois  été  admis  à vos  délibérations  avant 
votre  parti  pris  , peut-être  fussé-je  parvenu  à vous  déterminer 
à obtenir  plus  tôt  un  décret  pour  renvoyer  à l'un  des  comités 
de  la  Convention  , qui  auroit  préparé  ces  réponses.  Vous  en 
avez  décidé  autrement  ; et  , pour  ma  part,  je  remplirai  , aussi 
long-temps  que  je  serai  éloigné  de  la  Convention  , la  tâche 
que  vous  m’ imposez.  Déjà  j’ai  prévenu  les  administrations  de 
s’adresser  à moi,  de  sorte  qu’elles  ne  vous  fatiguèrent  plus  de 
leurs  demandes  trop  minutieuses  pour  les  intérêts  qui  vous 
occupent  , et  qui  ne  vous  permettent  que  de  spéculer  et 
d’opérer  en  grand. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N«.  X V. 

L’Huillier  le  jeune  , accusé  par  deux  membres  de  la  société 
populaire  de  l’avoir  troublée  pendant  sa  séance  , est  amené 
devant  le  représentant  du  peuple  , qui  entend  les  déclarations 
du  président  de  la  société  populaire  lui -même  , et  renvoi© 
l’Huillier  devant  le  juge-de-paix  , afin  d’être  jugé  par  form© 
de  potice  correctionnelle , sans  préjudice  des  mesures  que  io 
comité  de  surveillance  pourra  prendre  contre  cet  individu  , 
même  après  son  jugement  , pour  des  faits  autres  que  ceux 
que  la  société  populaire  dénonce. 

N*.  XVI. 

Orléans  , 2 pluviôse. 
j4u  citoyen  ministre  Je  la  guerre. 

Plusieurs  militaires  invalides  , qui  sont  retirés  dans  le  dé- 

{itrtement  du  Loiret  , demandent  à jouir  de  l’avantage  que 
fur  promet  l’article  3,  titre  II,  de  U loi  du  mai  179*, 
*&©  de  faciliter  l’éducation  do  leura  enfaue.  Une  note  du 


commissaire  des  guerres  Dozeray  m’apprend  qu’il  t’a  écrit!) 
pour  appuyer  cette  demande*  je  le  fais  moi-même.  Je  desire 
cpie  lt»s  invalides  obtiennent,  avec  la  plus  grande  célérité,  j 
ce  que  la  loi  leur  assure.* Tu  penses  sûrement  comme  moi’ 
citoyen  ministre  , que  l’un  des  moyens  propres  à enflammer 
les  jeunes  soldats  qui  sont  en  activité  de  service  , est  le 
spectacle  des  récompenses  accordées  aux  vieux  soldats  dont 
les  forces  ne  peuvent  plus  servir  la  bonne  volonté. 

Signé,  J.  A.  Lefîot. 

N°.  XVII. 

Orléans  , le  s pluviôse. 

Âu  ministre  de  la  marine . 

J’écrivois  Lier  , citoyen  ministre  , à l’adjoint  de  la  deuxième  I 
division  de  ton  département , pour  lui  parier  de  trois  mille  i 
couvertures  de  plo^,  nécessaires  pour  le  service.de la  marine 
à Rochefort  * je  prends  un  arrêté  d'après  lequel  elles  seront 
fournies  avant  un  mois,  et  trois,  cent  soixante-quinze  pour- 
ront même  partir  sur-le-champ  pour  leur  destination  : le 
citoyen  Auri  , qui  mV  été  désigné  par  Le  Commissaire  des 
guerres  comme  commis  à ^administration ' de  J’habi llèmeiit  des  1 
troupes  , m’a  assuré  quel  dans  les  dépôts  de  ï’arseual  à Paris  , 
il  se  trouvoit  cinq  mille  couvertures  de  l’espece  de  celles  i 
dont  tu  as  besoin.  Il  est  très-vraisemblable  que  tu  es  instruit 
de  ce  fait  : mais  il  est  possible  aussi  qu’il  ne  soit  pas  à ta 
connoissance  * et  j’ai  cru  qu’il  étoit  utile  de  te  le  trans- 
mettre. 

Signé , J.  A.  Leflot. 

X°.  X Y I I I. 

Orléans  , a pluviôse. 

Lettre  au  représentant  du  peuple  Noël  Pointe. 

Pai  ru  , mon  arai  , une  conférence  avec  le  ^ous-chef  civil 
ta  marine  , qui  m’a  parlé  des  difficultés  qu’il  éprouve  pour 
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faire  partir  d’Orléans  les  élèves  et  les  novices-élèves-mateloT*, 
que  la  loi  du  21  .septembre  dernier  a mis  en  réquisition.  Âa 
nombre  des  réflexions  que  cet  officier  civil  m’a  présentées  t 
il  s’en  trouve  une  que  je  dois  te  répéter  ; il  pense  que  si  r 
des  rives  supérieures  de  la  Loire  , les  matelots  mariés  par- 
taient pour  se  rendre  à leur  destination  , leur  passage  serons 
un  encouragement  utile  pour  déterminer  les  matelots  mariés 
d’Orléans  et.  des  environs  à partir  à leur  tour.  Husieur.fl 
femmes  de  Blois  avoient  demandé  à la  Convention  natiouak- 
que  leurs  maris  classés  fussent  dispensés  de  la  levée  des  gens 
de  mer;  et,  le  16  nivôse,  la  Convention  a adopté  la  ques- 
tion préalable  sur  leur  proposition  : il  demeure  doue  cons- 
tant que  les  matelots  mariés  ne  sont  point  exemptés  de  la 
réquisition.  D'après  Cela  je  t’invite  à faire  venir  chez  toi  le 
«ous-cbef  civil  de  la  marine  à Nevers  , afin  de  concerter  aveai 
lui  fi  s moyens  d’opérer  le  départ  le  plus  prompt  possible  des 
matelots  de  La  réquisition  ordonnée  par  le  decret  du  21  sep- 
tembre : je  te  répète  que  tu  nous  produiras  ici  un  exemple 
utile  , et  tu  nous  dispenseras  de  l’emploi  des  voies  coactives  9 
qui  aigrissent  les  esprits , et  font  bien  des  marins  mecon- 
tens  , mais  lion  pas  des  marins  de  bonne  volonté.  En  me  ré- 
pondant , apprends-moi  ce  que  toi  et  Damours  savez  de  Cla- 
me ci  et  des  autres  points  du  département  de  la  Nièvre. 

Signé  , J.  A.  Lefiot. 

N°.  X I X. 

Orléans  , 3 pluviôse. 

Lettre  au  comité  de  salut  public . 

L’administration  du  département  du  Loiret  a reçu,  citoyens 
mes  collègues  , la  nouvelle  d’un  attroupement  qui  s’est  fait: 
dans  la  commune  de  B elle  ville  , district  de  Sancerre , de- 
partement du  Clier  , et  à Laré  , département  de  la  Nièvrei 
Quelques  troupes  , employées  comme  mesure  de  précaution 
par  le  général  Santerre  afin  de  protéger  la  délivrance  d’une 
réquisition  en  grains  , ont  été  saisies  la  nuit  pendant  leur 
repos  , et  n’ont  obtenu  leur  liberté  qu’âpres  que  les  officiers 
se  sont  livrés  en  ôtage  : ces  officiers  ont  été  conduits  à Leré, 
*ù  ils  paroheaut  étre^détejnus.  Je  pars  sur-le-champ  d'Orléans 
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pour  les  cantons  où  le  trouble,  sa  manifeste.  Je  manderai 
J-abord  les  agens  nationaux  des  communes  , qui  me  rendront 
un  compte  plus  détaillé  des  faits.  La  persuasion  me  servira 
d’avant-garde  et  de  corps  de  bataille  5 mais  sur  les  derrières 
j’aurai  des  hussards  et  des  chasseurs  qui  partent  d’Orléans  au 
nombre  de  cent  soixante  ; deux  canons  , et  la  garde  nationale 
nécessaire  pour  les  servir  , les  accompagnent.  Je  ne  permet- 
trai l’emploi  de  cette  force  qu’à  la  dernière  extrémité  5 mais 
le  développement  en  sera  terrible  , si  les  hommes  attroupés 
me  forcent  d’en  user  : car  la  punition  qui  écrase  un  noyau 
de  révoltés  est  nécessaire  pour  empêcher  que  les  attroupe- 
rons ne  se  grossissent , et  pour  épargner  le  sang  d’un  plus 
grand  nombre  d’hommes  qui  se  rendroient  coupables.  La 
santé  de  Santcrre  ne  lui  permet  pas  de  se  déplacer  eu  c® 
moment  d’Orléans  : il  y restera  pour  attendre  les  réquisition® 
que  je  pourrai  me  trouver  dans  le  cas  de  lui  donner. 

Signé  , J.  A.  Lefiot. 

N°.  XX. 

Orléans  , le  3 pluviôse  , deuxième  année  républicaine. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

■ , < 1 > . 

Le  représentant  du  peuple, 

Sur  le  rapport  que  le  sous  chef  civil  de  la  marine  à Or- 
léans a fait  d<s  obstacles  qu’il  éprouve  pour  l’exécution  de* 
lois  qui  mettent  les  gens  de  mer  et  les  ouvriers  classés  en 
réquisition  pjlour  le  service  de  la  marine  de  la  République, 
et  particulièrement  pour  faire  exécuter  la  loi  du  21  septem- 
bre dernier  , arrête  que  le  sous-chef  civil  de  la  marine  est 
requis  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  lois  , de  rendre  compte  deux  fois  par  décade 
des  obstacles  que  leur  exécution  pourroit  éprouver,  et  de 
requérir  lui-même  l’emploi  de  la  force  armée  pour  contrain- 
dre les  mariniers  à joindre  les  lieux  fixés  pour  leur  destina- 
tion , dans  le  cas  où  les  voies  de  l’invitation  ne  suffiroient 
pas  pour  conduire  tous  les  gens  classés  du  quartier  d’Orléans 
à se  rendre  à la  voix  de  la  patrie  , qui  exige  leur  service  sur 
les  vaisseaux  d®  la  République. 

Signé y J.  A.  Lefiot. 

N*.  XXI. 


Lettre  à Legendre  ( de  la  Nièvre  ") , représentant  du  peuple  > 
à Bourges. 

Gien  , 4 pluviôse* 


J’eüs  hier,  mon  nmi , la  connoissance  officielle  à Orléans  que, 
dans  les  communes  deBelieville  rLéré  et  autres  environnantes  , 
départe n.: en  1 de  i her  , il  s’étoiî;  fait  des  attroupe  mens  sédi- 
tieux $ que  les  ha  bilans  , qui  avoieot  d’abord  reçu  fraternelle- 
ment un  détachement  de  force  armée , envoyé  pour  protéger 
la  circulation  des  grains  requis  pour  la  commune  de  GhàtiLdii  y 
département  du  Loiret,  dans  la  pénurie,  avoient  , pendant  la 
nuit,  investi  les  maisons  où  ies  gardes^-nat ionaux  étoient  logés  , 
6’étoient  emparés  de  leurs  armes,  les  avoient  arrêtés  ^ et  n’a- 
Toient  ensuite  consenti  à les  rendre'  libres  > que  quand  ua 
aide-de-camp  du  général  San  terre  et  deux  gendarmes  s’étoient 
pr> posés  pour  otages.  Ces  trois  derniers  ont  été  conduits  à 
Léré  $ et,  dépuis,  les  citoyens,  sans  doute  effrayés  de  leur 
attentat  ^ les  ont  renvoyés  à Gien  , où  j’ai  vu  un  moment 
l’a ide-dt -camp.  Je  vais  prendre  ce  matin  des  renseignemens 
ultérieurs  sur  les  faits  , dont  je  ne  connois  point  encore  les 
détails.  En  attendant,  voici  ce  que  j'ai  fait.  Cent  hommes  de 
cavalerie  ont  été  requis  et  sont  partis  hier  d’Orléans  pour  Gien  j 
cinquante  hommes  d’infanterie  sont  à la  suite  avec  deux 
pièces  dv  canon  , et  ce  soir  tous  seront  arrivés  ici.  J’ignore 
«i  l’adminisi ration  du  district  de  Sancerre  a pris  des  mesures 
assez  actives  pour  t’instruire  plus  que  je  ne  le  suis  5 mais 
toujours  je  vais  lui  dépêcher  un  exprès  , afin  de  lui  donner 
connoissance  de  mon  arrivée  ici  j et  dans  le  cas  où  tu  n’aurois 
pas  donné  toi- même  l’ordre  aux  agens  nationaux  des  com- 
munes où  les  mouvemens  séditieux  ont  eu  li  u , et  les  entre- 
prises liberticides  ont  compromis  la  tranquillité  publique,  do 
«e  rendre  auprès  de  toi,  je  les  mande  pour  qu’ils  viennent 
me  donner  les  détails  des  causes  de  la  rébellion  ,*et  de  la 
force  de  l’attroupement  s’il  continue  encore;  1.  u viendras  sans 
doute  bien  vite  sur  les  lieux  5 et  tu  conçois  qu’il  importe 
que  nous  ayons  ensemble  une  conférence.  La  montre  dès 
forces  , dont  les  attroupés  auront  Connoissance  , la  célérité  qu© 
nous  avons  eu  l’attention  de  mettre  dans  notre  marche, 

B apport  fait  par  Lefiot.  U 


ront  , je  l’espère , le  bon  effet  a’arreter  le  mai  dans  sa  source  , 
et  de  prévenir  l’effusion  du  sang  humain.  Cependant  , s’il 
Yétoit  nécessaire  d’employer  la  rigueur  , nous  noua  souvien- 
drions , toi  et  moi  , de  nos  anciens  projets  , de  ne  frapper 
ou’un  coup  s’il  étoit  indispensable  , mais  de  le  frapper  d un® 
panière  terrible.  La  punition  prompte  et  sévère  des  premiers 
cLuoables  dans  une  sédition  est  une  véritable  clémence- $ car 
elle  empêche  qu’un  plus  grand  nombre  ne  se  rendent  coupables 
daiis  la' suite  , qu’ils  ne  deviennent  plus  difficiles  à réprimer  > 
et  que  le  sang  ne  coule  à flots,  comme  nous  avons  eu  le 
malheur  de  le  voir  à la  Vendée.  Je  t’écrivois  , lorsque  l aide- 
de-camp  qui  avoit  été  conduit  à Léré  m’a  donné  une  partie 
des  'détails  dont  j’avois  besoin.  Ces  explications  m’ont  servi 
à corriger  le  commencement  de  ma  lettre  5 et  je  vois  claire- 
mcni  que  l’attroupement  , qui  maintenant  est  dissipé  , n’a  été 
créé  d'une  part , qu’à  la  suite  de  l’isolement  où  tu  sais  qlie 
le  département  du  Cher  se  tient  quant  aux  subsistances. 
‘BelieViile  fournissoit  autrefois  le  marché  de  Chàtillon  en  grains  ; 
cette  I première  commune  se  refuse  aujourd’hui  a continuer  les 
approjv isioi ! n» mens  : delà  la  première  querelle.  De  mauvais 
prêtres  cherchent  à faire  fermenter  les  têtes  ; c’est  encore  un 
-des  motifs  du  mal.  Un  homme  de  Léré  a été  tué  *,  plusieurs  d* 
Chàtillon  ont  été  blessés  -,  j’espère  que  ce  sera  là  le  seul  sang 
•répandu.  Viens  , je  le  répète,  nous  avons  besoin  de  nous  con> 
v «Sérier  ensemble. 


Le  3o  du  mois  dernier  , citoyens  , la  commune  de  Belle- 
ville  a été  le  théâtre  d’un  attroupement  où  la  tranquillité 
publique  a été  yioiée  ; et  le  sang  humain  a malheureusement 
été  verséi  J’examinerai  quel  a été  l’auteur  du  désordre , et 
•’il  a eu  de  coupables  intentions,  la  loi  ne  souffrira  pas  qu  il 
demeure  impuni.  Mai»  afin  de  prouver  que  la  commune  entier® 


J.  A.  Lefiot. 


N®.  XXÏL 


Aux  maire  , officiers 


Gien  , 4 pluviôse  , l’an  II  , etc. 

ir$  - municipaux  et  agent  national  de  la 
commune  de  B elle  ville. 


pour  faire  Ypir  qu© 
vous  portez  tous  dans  vos  cœurs  les  senti  mens  Te,  fratcrn  té 
qui  rte  doivent  faire  de  tous  les  Frsneais  qu’une  seule  famille  , 
n’importe  dans  q«ei  département , quel  district  ou  quelle  corn? 
tnim<^  ils  soient  nés  ou  domiciliés  , je  ne  connois  qu’un  moyen  f 
et  je  vous  l’indique  : secourez  nos  frères  de  ChâtUlon-sur- 
Loire  d’une  partie  des  subsistances  que  vous  avez,  et  dont  ils 
manquent  $ je  pourrai  croire  alors  qtie  vos  concitoyens  n’ont 
été  entraînés  que  par  des  conseils  perfides  à une  erreur  qu’ils 
détestent  , et  qu’ils  réparent,  autant  qu’ii,  est  en  eux  , par  la 
pratique  des  vertus  fraternelles,  dont  ds  ont  eu  le  malheur 
de  s’écarter.  L’opinion  et  la  conduite  des  citoyens  dépendent 
beaucoup  des  conseiisde  . ceux  qui  ont  leur  confrancej  vousdevex 
Avoir  celle  de  votre  corn  iuune,  qui  vous  a désignés  et  choisis  pour 
■remplir  les  fonctions  ikuuicipalesv  Souvepez  - vous  que  vous 
répondez  à la  République  du  rétablissement  de  l’ordre  qui  a 
été  troublé  sur  votre  territoire  $ et  que  c’est  à vous  à réparer, 
par  toutes  sortes  de  moyens , le  mai  que  vous  n’avez  point 
été  assez  heureux  pour  prévenir. 

Le  représentant  du  peuple  , J.  A.  Lefiot. 

N».  XXIII. 

Proclamation  adressée  par  le  représentant  du  peuple  , ac- 
tuellement d Gien  , département  du  Loiret , aux  citoryens 
des  communes  de  Léré  , BclleviUe , Çhdtillon-sur-  Lojire  et 
autres  3 placées  sur  les  limites  des  départe  mens  du  Cher  et 
du  Loiret , du  4 pluviôse  , an  II , etc. 


Un  attroupement  considérable  s’étoit  formé  pendant  ta  nuit 
du  3o  nivôse  dans  la  commune  de  Bclleville,  limite  entre  les 
département  du  Cher  et  du  Loiret  On  vous  a trompés,  pour 
la  plupart  , en  vous  excitant  à vous  y rendre.  Le  représentant 
du  peuple  a craint  que  le  trouble  ne  devînt  dangereux  , et  il 
Arrive  pour  rétablir  le  calme.  \ 

Il  a requis  des  troup-s  qui  s’avancent  5 mais  que  les!  bons 
citoyens  ne  s’alarment  pas  : ce  r.Vst  jamais  contre  eux!  que 
les  soldats  marchent  $ Ce  n’est  que  pour  contenir  on  punir  le» 
jnécbaus  qui  vous  jettent  dans  l’erreur  par  de  fausses  crainWs 
•ur  les  subsistances^  ou  sous  le  prétexte  de  la  religion*  ^ 

B a 
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La  religion  J les  prêtres  eux-mêmes  n’y  ont  point  de  foi  9 

car  ils  vous  prêchent  des  vertus  qu’ils  11e  pratiquent  paf . 

Vous  ne  voudrez  pas  avoir  de  querelles  au  nom  de  Dieu  , 
que  l’on  vous  a enseigné  qui  aimoit  la  paix  ; vous  ne  voudrez 
pas  non  plus  garder  à vous  s?uh  des  subsistances  à côté  de 
nos  frères  des  municipalités  voisines,  qui  souffriroient  de  la 
faim  : secourez  les  autres,  si  vous  desirez  être  secourus  à votre 
tour,  quand  vous  aurez  des  besoins. 

Maintenez  l’ordre  et  la  tranquillité  parmi  vous  ; et , pour 
y réussir  , défiez-vous  de  ceux  qui  vous  donnent  des  conseils 
pour  vous  éloigner  de  la  paix  et  des  sentimens  de  fraternité 
qui  doivent  unir  tous  les  François.  Nous  sommes  tous  un  même 
peuple  et  une  même  famille , quels  que  soient  le  département  et 
la  municipalité  où  nous  demeurions.  Les  auteurs  des  conseils 
qui  veulent  vous  armer  les  uns  contre  les  autres  sont  des  scélé- 
rats : dénoncez-les  , la  vengeance  nationale  doit  les  punir. 

Donnez-nous  le  plaisir  de  vous  compter  toujours  au  nombre 
des  bons  républicains  : si  l’on  vouloit  vous  égarer  et  faire  de 
vous  des  rebelles  contre  la  loi  et  la  puissance  nationale  , voyez 
la  Vendée  détruite  ! nous  ne  vous  craindrions  pas  conuni 
des  ennemis  5 nous  préférons  toujours  de  vous  aimer  coams 
des  irères. 

N®.  XXI  V. 

, ' „ • v r ■ ' ■ • V 

Gien,  4 pluviôse. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Arrêté  adressé  par  le  représentant  du  peuple  à V agent  national 
du  district  de  Sancerre . 

Accouru  sur  la  nouvelle  des  troubles  qui  ont  agité  les  com- 
munes de  Châtillon-sur-Loire  , Believille  , Léré  et  autres  com- 
munes contiguës , placées  près  de  la  limite  des  departemens  du 

Loiret  et  do  Cher  $ ^ 

Après  avoir  pris  communication  des  procès-verbaux  déposés 
au  directoire  du  district  de  Gien  , désirant  se  rocurer  des 
éclaircissemens  plus  étendus: Le  représentant  du  peuple  charge 
l’agent  national  du  district  de  Sancerre  de  lui  faire  parvenir, 
$slm  délai,  à Gien,  toutes  les  notes  et  pièces  qu’il  aura  pu 
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•«  procurer  sur  l’attroupement  qui  s’eafc  formé  pendant  la  mut 
du  3o  nivôse  au  premier  pluviôse,  dans  le  territoire  de  U 
commune  de  Belleville. 

Dans  le  cas  où  le  représentant  du  peuple  qui  doit  être  actuel- 
lement dans  le  département  du  Cher  n’auroit  pas  mandé  j^our 
paroître  devant  lui,  relativement  à cette  malheureuse  affaire-^ 
les  agens  nationaux  des  communes  de  Léré  , Belleville  et  d© 
Santrange  , ces  trois  fonctionnaires  seront  tenus , au  reçu  d’une 
expédition  du  présent  arrêté  , de  se  rendre  à Gien  , pour  y 
communiquer  au  représentant  du  peuple  toutes  les  lumières 
qu’ils  pourront  lui  fournir. 

Les  mumcpaütés  de  Léré , Belleville  et  Santrange  sont  char- 
gées de  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  leur  territoire 
respectif;  de  prémunir  leurs  concitoyens  , ( s’ils  se  maintiennent 
dans  les  bornes  du  devoir  et  de  l’obéissance)  , contre  les  crainte* 
que  pourroit  leur  donner  l’appareil  de  la  force  armée  qui  n& 
doit  épouvanter  que  lesmechans. 

Les  représentant  du  peuple  auront  autant  de  soin  pour  em- 
ployer la  persuasion  et  faire  revenir  à l’ordre  et  aux  principe# 
de  la  fraternité  les  hommes  égarés  , qu’ils  sauroient  mettre 
de  fermeté  et  de  vigueur  à punir  les  coupables  , s’il  se  formoifc 
de  nouveaux  attroupemens  capables  de  compromettre , comme 
celui  du  3o  nivôse  , la  tranquillité  et  la  sûreté  publique. 

Les  municipalités  de  tout  le  canton  de  Léré  et  celles  de  Châ- 
tillon  sont  expressément  chargées  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à la  proclamation  dont  une  copie  sera  jointe  à celle 
du  présent  arrêté  , et  qui  sera  transmise  à l’agent  national  du. 
district  de  Sancerre  , qui  est  aussi  tenu  d’en  donner  la  con- 
noissance  aux  commune*  voisines  du  lieu  où  l’attroupement 
s’est  formé. 

J,  A.  Lefiot, 

N®.  XXV. 

Lettre  à lJ adjudant  général  Vialla . 

Gien, le  5 pluviôses 

J’ai  lu  avec  plaisir , général , la  copie  du  compte  que  tu 
rsndois  à Santerre  des  moyens  employés  pour  rétablir  le  calme 
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dans  la  commune  de  Coulon.  Tu  as  employé  là  les  sentimenif 
d’une  douce. fraternité  et  l’énergie  républicaine  5 la  même  com- 
binaison dans  ta  conduite  nous  obtiendra  aujourd’hui  un  ré- 
sultat aus-i  heureux  qik  le  premier,  et  j’espère  qu’au  lieu 
d’avoir  à punir  militais  ment  des  coupables , nous  figurons  qu’à 
tirer  des  citoyens  égarés  4e  ieur  erreur. 


J.  A.  Leüot. 


Lettre  à la  municipalité  de  Dampierre* 

Gien  , 5 pluviôse. 

J’ai  entendu,  citoyens , le  compte  que  m’a  rendu  l’officier 
des  chasseurs  arrivé  hier  à Gien  j vous,  lui  avez  parlé  d’une 
-réquisition  que  votre  commune  a reçue  pour  fournir  à celle  de 
Gien  quarante  quintaux  de  grains  : vous  vous  plaignez  d’avoir 
reçu  la  menace  que  l’on  emploieroit  la  force  pour  vous  con- 
traindre 5 je  dois  louer  la  disposition  où  vous  êtes  d'obéir  à cette 
réquisition,  et  vous  rassurer  contre  la  crainte  de  toute  vio- 
lence. Dites  et  répétez  souvent  à vos  concitoyens  que  nous 
voulons  ne  devoir  jamais  rien  à la  contrainte  , mais  tout  aux 
sentimens  d’une  douce  fraternité. 

J’ai  appris  avec  un  plaisir  égal  que  Votre  commune  travail- 
loit  à faire  disparoître  les  signes  de  tout  culte  dominant  5,  il 
e-ct  temps  que  nous  obéissions  , non  plus  à des  prêtres  trônai 
peurs,  mais  uniquement  à la  raison. 

J.  A.  Lefiot. 


N*.  XX  VII. 


Gien  , 5 pluviôse. 


Lettre  à Santerre . 

Tu  auras,  à louer  9 général  , l’activité  que  les  détachemena 
Commandés  pour  Gien  ont  mise  à se  rendre  à leur  destination  : 
pai  les  renseignemens  que  j’ai  pris  , il  me  paroît  constant  que 
yo^i3  n’aurons  point  de  coups  à porter,  et  que  Viaiia  pourra 
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dans  peu  de  jour,  te  rendre  «n  compte  aussi  *^fai.ant 
de  cette  nouvelle  expédition,  que  de  celle  de  Coulon,  ou 
a rétabli  le  calme  sans  être  obligé  de  brûler  une  seule  amq  ^ 
L’attroupement  qui  nous  a donne  des  a '"™es  ’ . hommes 

entier  sur  le  territoire  du  département  du  Cher  ; et  W»» 
attroupés  y ont  tous  leur  domicile.  Je  sais  que  1 un  ce  mes 
collègues  /oit  être  à Bourges  ; hier  je  lui  ai  Jêpêebe  une  or- 
donnance afin  de  l’avertir  de  se  rapprocher 
a ur  « s pu  avoir  une  conférence  , lui  et  moi , j 
à Orléans , où  l’épuration  de  la  société  populaire*  , a laquello 
tu  veil les \ bâtera  mon  travail.  Je  pense  mie  notre 
ne  -era  pas  inutile  pour  la  destruction  du  fanatisme  . le  br . » 
Viallalui  portait  déjà  des  coups  vigoureux  ; reunis  ensemble, 
nous  frapperons  plus  fort. 

J.  A.  Lefiot. 


JK  XXVIII. 

Gien  , le  5 pluviôse  , an  lï. 

Sur  la  demande  des  canonniers  d’Orléans,  détachés  à Gienj 
tendante  à obtenir  pendant  leur  marche  douole  étape , ains* 

qu’ils  l’ont  eue  sur  la  route  de  Bourges  : _ , 

^ Le  représentant  du  peuple  envoyé  au  commissaire  des  gue  % 
à O/léans,  pour  vérifier  les  faits , et  accorder  lui  meme  , d aures 
l’autorisation  que  je  lui  en  donne  , les  memes  avan  a g,  s . 

pétitionnaires  que  ceux  qu’ils  seront  prouves  avoir  reçu,  dans 
les  expéditions  auxquelles  ils  ont  été  précédemment  employé* 

par  mes  collègues.  _ _ 

r J.  A.  Lefiot. 


N°.  XXIX. 


Gien  , 6 pluviôse* 


jiu  comité  de  salut  public . 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  mes  collègues  , pour  tous  pré- 
venir d’un  attroupement  dangereux  qui  s était  forme  non  loi* 
Tes  bords  de  la  Loire  , et  vers  la  ligue  qui  sépare  les  depar- 
temens  du  Loiret  et  du  Cher.  Maintenant , plus  près  du  théâ- 
tre de  l’événement , je  puis  vous  transmettre  des  details  plus 
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certains  que  ceux  qu’il  m’etoit  possible  de  vous  donne*1 
d’Oléans, 

L administration  du  district  de  Gien  avoit  fait,  pour  l’ap- 
provisionnement  de  la  commune  dç  Châtillon-sur-Loire  , une. 
réquisition  de  grains  à fournir  pour  la.  commune  de  Belle\ille  , 
située  dislriçt  de  Sajicerre  , département  du  Cher.  La  muni- 
cipalité cle  B lleville  n’avoit  pas  fourni  de  grains  , et  le  29 
ni'ôse  , les  administrateurs  prirent  un  arrêté  pour  rçnouvçler 
leur  réquisition.  Ils  appuyèrent  cet  arrêté  de  i’enjploi  de  la 
force  année  5 i n aidu-de-ca.mp  de  l’adjudant-général  Vialla 
se  rendit  le.  cc  du  même  mois  à Belleville  avec  deux  gendarmes 
et  soixante  hommes  de  la  garde  nationale  de  Chàtillon,  Il 
paroji  qti’il  furent  accueillis  fraternellement  d’abord  par  la 
municipalité  et  les  citoyens  de  Belleville  : le  maire  leur  dit 
senu«.i/.'  - : * qu  il  fie  pouvoit  pas  leur  répondpé  sans  avoir  assem- 
blé le  conseil-général  de  la  commune  1 Belleville  5 et  il 
rennt  au  lendemain  pour  donner  une  réponsè  positive.  La  fore© 
ano.ee  venue  de  Chatill-m  n’établit  point  de  corps-de-garde  et 
ne  prit  aucunes  précautions  militaires  5 elle  s’endorrnoit  dan» 
la  sécurité  5 mais  il  paroit  que  le  maire  de  Belleville  avoit 
donrm  1 alarme  dans  les  communes  environnantes  : à neuf 
heures  du  soir  on  commença  à sonner  le  tocsin  à Léré  , dé- 
partement du  Çher,  et  non  pas  de  la  Nièvre  , comme  je  l’a- 
vois  cru  d’abord.  On  m’a  dit  que  cette  commune  étoit  dis- 
tante d’une  lieue  de  celle  de  Belleville.  On  sonna  de  mémo 
à Sânt rangs , à Boullerai  , à Assîgni  et  à Sâvigni.  A deux 
heures  après  minuit  une  foule  de  citoyens  de  ces  communes 
arriva  à Belleville.  Dans  la  confusion  , un  citoyen  de  Léré 
fut  tué  d’un  coup  de  baïonnette , deux  de  Chatillon  ont.  été 
blessés  , mais  tbir-sT  furent  cernés  et  désarmés  : les  attroupés 
délibérèrent  s’ils  n’emmeueroient  pas  cette  force  armée  entière 
a Lere  , mais  ils  se  bornèrent  à y conduire  , comme  otages  , 
laide-de-camp  et  les  deux  gendarmes  : tous  les  trois  ont  été 
relâchés  le  lendemain  , on  leur  a rendu  leurs  chevaux  et 
leurs  armes  5 011  a gardé  seulement  le  citoyen  de  Cbâtillon  , 
prévenu  d’avoir  tué  celui  de/  Léré  } on  a gardé  aussi  les 
armes,  et  les  chevaux  du  plus  grand  nombre  des  gardes  natio- 
nales de  Chàtillon. 

Les  détails  que  je  viens  de  vous  donner  résultent  de  décla- 
rations que  j’ai  entendues  moi-même  des,  citoyens  de  Cliâ- 
tiilon  qui  etoient  presens  a l’affaire.  Voici  maintenant  des 
çir  constances  particulières  qui  peuvent  nous  faire  apprécier 
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l’intention  des  tommes  qui  s’étoient  Attroupés.  L’administra* 
tion  du  district  de  Gien  n’avoit  pas  eu  la  précaution  de  don- 
ner avis  de  son  arrêté  aux  administrâteùrs  du  district  de  San- 
cerre.  Quand  la  force  armée  s’est  avancée  de  Châtillon  à 
Bellevilie  , la  municipalité  de  cette  dernière  .commune  a pu 
voir  I4  une  violation  de  son  territoire,  et  cette  mesure  f 
qui  éloigne  la  confiance  , a pu  alarmer  tous  les  citoyens  dé 
Bellevilie.  Les  émissaires  que  le  maire  de  cette  commune 
semble  avoir  dépêchés  dans  les  communes  environnantes  ont 
grossi  ces  alarmes  , et  tous  ceux  qui  se  sont  réunis  et  sont 
accourus  au  son  du  tocsin  étoient  presque  sûrement  trompé» 
sur  1r  s intentions  des  citoyens  de  Châtillon  5 car  les  attroupé» 
ne  leur  dGnnoient  pas  d’autre  nom  que  celui  de  brigands  de 
ia  Vendée.  Le  maire  de  Léré  lui-même  avoit  été  trompé  , car 
il  résulte  d’une  déclaration  que  j’ai  entendue  , qu’il  se  per- 
suadoit  que  la  garde  nationale  de  Châtillon  ne  s’étoit  pré- 
sentée que  la  nuit,  et  qu’il  leur  avoit  dit:  si  voi/s  aviez 
eu  de  bonnes  intentions , vous  ne  seriez  pas  venu  la  nuit , 

Il  ne  paroît  pas  que  l’on  puisse  dire  des  attroupés  qu’il» 
soient  des  contre-révolutionnaires  Pierre  Alexandre,  de  Châ- 
tillon , a déclaré  qu’allant  joindre  ses  camarades  , un  gros  de 
l’attroupement  avoit  crié  sur  lui  , qui  vive  ! Il  répondit  , ré- 
publicain ; et  on  lui  répliqua  , cyest  bon.  A un  second  cri  de 
qui  vive  ! il  répondit  9 Châtillon  ; ce  n’est  qu’aiors  qu’il  fut 
Cerné  , désarmé  r et  conduit  chez  le  maire  de  Bellevilie  , où  la 
plupart  de  ses  camarades  étojent  détenus. 

Une  cause  particulière  se  joint  peut-être  pour  augmenter 
la  défiance  et  les  haines  entre  les  deux  communes  : il  s’en 
faut  de  beaucoup  que  le  fanatisme  soit  atterré  dans  le 
pays  où  je  suis;  on  ne  sait  pas  même  encore  y être  tolérant. 
Un  tiers  des  habitans  de  Châtillon  a été  élevé  dans  le  protes- 
tantisme ; et  c’est  un  reproche  très-grave  que  leurs  voisins 
leur  adressent,  en  hs  traitant  de  huguenots. 

J’ai  envoyé  un  exprès  à Legendre  (de  la  Nièvre)  , que  je 
çroyois  être  à Bourges;  et  je  l’invite  à se  transporter  sans  délai 
dans  le  district  de  Sancerre,  J’ai  en  même  temps  mandé  lés 
agens  nationaux  des  communes  y afin  d’avoir  des  indication» 
plus  sûres  encore  ; car  je  n’ai,  , jusqu’ici  , que  là  déclaration 
| de  l’administration  du  district  de  Gien  et  de  la  commune  de 
Châtillon  ; c’est-à-dire  que  , des  deux  parties  intéressées,  je 
n’en  ai  entendu  qu’une.  Les  attroupés  , qui  ont  rendu  spon- 
tanément la  liberté  aux  gendarme»  et  à l’ai  de*  de- camp  > pa- 
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roissent  être  rentres'  dans  leurs  foyers.  Jusqu’à  la  réponse  qu# 
l’attends  de  Legendre  et  des  agens,  nationaux  des  communes, 

ie  tiendrai  stationnaires  ici  les  cent  hommes  de  cavalerie 
égèr&  et  la  compagnie  de  canonniers  qui  sont  venus  d’Or- 
léans : je  ne  saurons  trop  louer  la  diligence  que  cette  petite 
troupe  a mise  dans  sa  marche  5 et  je  pense  que  l’on  doit  avoir 
la  plus  grande  confiance  dans  son  courage  , si  notre  malheur 
y oui  oit  que  nous  eussions  des  amorces  à brûler  5 mais  ce  que 
je  viens  de  vous  dire  , citoyens  mes.* collègues  , doit  vous 
faire  partager  l’espérance  que  je  conçois  que  l’attroupement 
ne  se  renouvellera  pas. 

Nous  n’en  aurons  pas  moins  à scruter  la  conduite  de» 
fonctionnaires  ou  autres  qui  peuvent  en  avoir  été  les  mo- 
teurs ; et  je  saurai  préparer  leur  punition  de  manière  à ôter 
à tout  ce  qui  les  environne  1©  désir  de  troubler  à l’avenir 
ici  la  tranquillité  publique  , que  j’espère  d’y  voir  bientôt  ré- 
tablie. Je  vous  fais  passer  la  copie  de  l’arrêté  par  lequel  j’ai 
mandé  les  agens  nationaux  des  communes  , le  brouillon  d’une 
proclamation  que  j’y  ai  jointe,  et- l’expédition  de  l’arrêté  du 
district  de  Gien,  qui  a , peut-être  , préparé  tout  le  mal. 


J.  A.  Lefiot. 


N°.  X XX. 


AGîen,  6 pluviôse  , l’an  deuxième  de  la, 
République  indivisible  et  impérissable. 

Les  administrateurs  du  district  de  Gien  sont  autorisés  k 
déférer  à l’invitation  du  général  Viàlia  , et  à suspendre  mo- 
mentanément la  réquisition  du  travail  des  cordonniers  qui 
feront  des  souliers  à neuf  canonniers  de  la  garde  national© 
d’Orléans,  eh  activité  de  service  à Gien.  Ils  sont  autoi'isés 
aussi  à faire  payer,  par  le  receveur  de  ce  district,  les  dé- 
penses qui  seront  nécessaires  pour  la  force  armée  aux  ordre» 
de  Viaila  , a Gien  , sauf  le  rempiaçe.ihént  des  sommes  avan- 
cées , qui  sera  fait  sans  délai ,, .'soit  .par  l’étapier  , soit  par 
les  caisses  des  conseils  d’administration  , soit  par  le  payeur- 
général  du  ..département , suivant  que  les  uns  ou  les  autres 
devront  être  ch  a mes  des  vembourseniçns  de  ce  qui  aura  été 

J.  A.  Lefiot. 


Gien  , 7 pluviôse. 


Lettre  à l agent  national  du  district  de  Cosne- sur -Loire. 

Mon  voyage  se.  prolonge  ici , citoyen  , parce  que  le  besoin 
cîe  rétablir  la  tranquillité  dans  quelques  communes  où  la  di- 
sette factice  des  subsistances  et  le  fanatisme  exaltent  les  têtes 
et  troublent  les  esprits,  ne  n;e  permet  pas  de  m’occuper  uni- 
quement de  l’épuration  qui  faisoit  l’objet  principal  de  ma 
mission.  La?  vigueur  de  caractère  que  j’ai  vue  dans  la  plupart 
des  membres  du  comité  de  surveillance  , ton  patriotisme  , et 
l’énergie  de  Camus  me  répondent  du  maintien  de  l’ordre  dans 
le  district  et  la  commune  de  Cosne.  Vous  avez  prouvé  une 
fois  que  les  patriotes  ne  doivent  point  être  effrayés  du  petit 
nombre  ©u  ils  se  trouvent , quand  l’aristocratie  et  le  modé- 
rantisme, égarent  ta  masse  des  citoyens  peu  éclairés.  J’espère 
qu’en  répandant  l’instruction  dans  le  club  , vous  avez  déjà 
doublé  votre  force  de  tous  vos  concitoyens  que  vous  avea 
reconquis  aux  principes  républicains  , et  à qui  vous  avez  rendu 
l’énergie  que  j’admirois  autrefois  dans  votre  commune. 


‘eprésentant  du  peuple , au  sujet  de  V affaira 
de  B elle  ville  t Châtillon  , etc. 

Le  représentant  du  peuple  , 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Choizeau  , Chamaillât,  et 
Choizeau  , maire  , officier  municipal  et  agent  national  de  Belle- 
ville  y les  citoyens  Quillier,  Bedu,  maire  et  agent  national  do 
la  commune  de  Léré , enfin,  le  citoyen  Bertrand,  agent  na- 
tional de  la  commune  de  Santrange  , qui  lui  ont  fourni  les 
éclaircissemens  demandés  par  l’arrêté  du  l\  du  mois  actuel  sur 
l’attroupement  qui  s’étoit  formé  le  3o  niy6$e  au  territoire  d* 
U commune  de  Balleville  | 


L e bo  t. 
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Sans  rien  préjuger  svrr  le  fond  de  l’affaire , dont  le  repré- 
sentant du  peuple  dt  sire  pouvoir  faire'  l’examen  avec  son  col- 
lègue envoyé  dans  le  département  du  Cher  5 

Arrête  provisoirement  que  les  chevaux  et  les  armes  en- 
levés, le  ?0  nivôse,  aux  citoyens  de  la  commune  de  Châtiilon, 
district  de  Gion  , par  les  citoyens  de  la  commune  de  Léré  et 
autres  de  ce  canton  f district  de  Sancerre  , seront  renvoyés  pat 
la  municipalité  de  Léré  à celle  de  Châtillon,  qui  rendra  ces 
objets  aux  différens  propriétaires. 

Il  est  réservé  de  prononcer  , soit  sur  la  dépens©  des  che- 
vaux , soit  sur  l’indemnité  , par  la  décision  finale  qui  sera  portée 
incessamment  sur  les  faits  relatifs  à l’attroupement. 

Un*  copie  du  présent  arrêté  provisoire  sera  remise  à l’àgent 
national  de  b*  commune  de  Léré-,  qui  est  chargé  de  la  remettre 
à sa  municipalité  chef  lieu  de  canton  3 et  de  veiller  à ce  qu’il 
en  soir  transmis  des  expéditions  à l’agent  national  du  district  de 
Sancerre,  et  a*'x  municipalités  de  Santrange,  Savigny  , Bou- 
levrt  et  Belleville. 

Le  représentant  du  peuple  déclare  aux  citoyens  qui,  dans 
un  moment  d’erreur  , ont  grossi  l’attroupement  du  3o  nivôse , 
qu’il  est  satisfait  de  la  célérité  avec  laquelle  iis  sont  rentrés  le 
même  jour  dans  leurs  communes  respectives,  qui  depuis  pa- 
roissent  s’être  maintenues  dans  le  calme. 

Il  annonce  qu’il  donne  des  ordres  pour  faire  rentrer  dans 
leur  cantonnement  à Orléans  les  troupes  et  l’artillerie  qu’il 
avoit  fait  marcher  à Gien  5 et , en  se  réservant  de  déployé» 
une  juste  sévérité  contre  les  hommes  qui  pourroient  se  trou- 
ver coupables  , il  se  félicite  de  ce  que  la  tranquillité  publi- 
que est  rétablie  sans  qu’il  ait  été  nécessaire  de  faire  l’emploi 
de  la  force  armée. 

Ii  charge  les  municipalités  du  maintien  de  l’ordre  , sous  la 
responsabilité  personnelle  des  officiers  municipaux  et  agens 
nationaux  des  communes. 

J.  A.  Lefiot, 

N°.  XXXIII. 


Gien , 8 pluviôse. 

Le  représentant  du  peuple  voulant  donner  au  détachement 
de  la  force  armée  , venu  d’Orléans  pour  le  rétablissement  d® 
la  tranquillité  publique  qui  avoit  été  troublée  le  3o  nivôs® 


▼ers  les  limites  des  districts  de  Gien  et  de  Sancerre  , tarte 
preuve  de  satisfaction  de  la  célérité  avec  laquelle  ces  troupe# 
ont  marché  à Gien  et  de  la  bonne  conduite  qu’elles  y ont 
tenue  ; considérant  que  tous  les  mouvemens  par  lesquels  la 
tranquillité  publique  est  menacée  ou  troublée  ont  coutume 
d’être'  provoqués  par  les  menées  de  l’aristocratie  , et  que  la 
fortune  des  mauvais  riches  doit  répondre  de  toutes  les  dé- 
penses qu’ils  .rendent  nécessaire*  pour  les  contenir  ou  le» 
réprimer  , 

Arrête  que  , sur  les  i4 5/5  liv,  6 sois  qui  paroissent  devoir 
être  actuellement  dans  la  caisse  formée  par  le  produit  des  taxe» 
révolutionnaires  à Gien  , il  sera  payé  à chacun  des  hussards  , 
chasseurs  et  canonniers  , suivant  le  contrôle  qui  doit  en  exis- 
ter dans  les  mains  du  général , la  somme  de  cinq  liv.  par  forma 
d’indemnité  (1). 

Le  présent  arrêté  sera  lu  demain  y par  les  chefs  , à la  troupe 
assemblée  , lors  de  l’appel  pour  le  départ. 

J.  A.  Lefiot. 

Mandat  de  la  somme  de  s lïv*  par  chaque  hussard  , etc.  , a 
été  tiré  sur  Je  receveur  des  taxes  révolutionnaires  de  Gien  9 
au  profit  de  Vialla  , adjudant-général,  pour  en  faire  la  distri- 
bution ci-dessus. 

No.  XXXIV. 

Gien  ,*  le  8 pluviôsa# 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Jean  Saugé , domicilié  â 
Gien  , soldat  blessé  et  mis  hors  de  service  ; 

Après  avoir  vu  le  certificat  du  maire  de  cette  commune  qui 
constate  que  Saugé  n’a  participé  à aucune  distribution  de  se- 
cours, parla  raison  qu’il  étoit  soldat  de  remplacement;  mai* 
qu’il  est  pauvre  , ayant  une  mère  âgée  et  indigente,  et  ayant 
aussi  sa  femme  à nourrir: 

Pour  obéir  à un  mouvement  de  justice  , et  pour  donner  aux 
aoldats  en  activité  de  service  le  spectacle  de  l’intérêt  que  le» 
représentai  du  peuple  prennent , au  nom  de  la  nation  elle- 
même  , aux  défenseurs  de  la  patrie  blessés  , 


0)  Le#  hussards,  etc.  étoient  au  nombre  d'environ  170. 


Zà 

Arrête  : Sur  la  présentation  d’une  quittance , qui  sera  donne® 
par  l’agent  national  de  la  commune  de  Gien  , au  nom  du  ci- 
toyen Saugé^  qui  ne  sait  pas  signer,  il  sera  payé  audit  Saugé 
une  indemnité  provisoire  de  la  somme  de  100  iiv.  à prendre  sur 
les  fonds  restés  en  caisse  de  la  taxe  révolutionnaire  sur  le» 
riches  dans  la  commune  de  Gien. 

J.  A.  Lehot. 

‘ ’ ; . '•  V ’’  ” ri  ’^S  f c'  1 ’r"‘  Æ ! 

N®.  XXX  V. 

Gien,  8 pluviôse. 

Le  représentant  du  peuple,  instruit  que  le  citoyen  Andr© 
Chassignol  , député  par  l’assemblée  primaire  du  canton  de 
Cou  Ion  , pour  porter  à la  convention  nationale  l’acceptation 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  , et  l’acte  constitutionnel, 
a été  vivement  maltraité  dans  un  attroupement  occasionné 
par  le  fanatisme.,  dans  la  commune  de  Coulon  , oùil  s’étoit 
rendu  pour  retirer  de  l’erreur  les  individus  qui  s y etoient 
livrés,  les  ramener  à l’ordre,  et  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique $ instruit  aussi  qu’il  est  père  de  trois  enfans , et  qu  il 
a des  besoins  5 

Considérant  qu’il  est  de  la  justice  de  reconnoître  les  vertu» 
civiques  , et  de  venir  au  Recours  des  citoyens  qui  les  prati- 
quent , lorsqu’ils  souffrent  ; ; 

Arrête  : Sur  la  présentation  du  présent  arrêté  , il  sera  paya 
par  forme  d’indemnité  , au  citoyen  Chassignol  , par  le  rec®7 
veur  des  taxes  révolutionnaires  de  la  commune  de  Gien  , la 

somme  de  5oo  liv.  # 

Charge  « au  surplus  , l’agent  national  du  district  de  Gien, 

de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

N?.  XXX  V I.  . 

Gien  , 8 pluviôse. 

Le.  représentant  du  peuple  , après  avoir  pris  connoissanc® 
d’un  mémoire  par  lequel  La  barre  réclame  &a  liberté  , dont  il  est 
privé  depuis  quatre  mois  qu’il  est  détenu  en  la  maison  d’arrêt 

Considérant.,  d’après  Lavis  du  comité  d®  surveillance  de 
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Gien  , que  Labarre  n’a  été  arrêté  ..que  parce  qu’il  n’a  pas  re- 
mis à la  municipalité  une  croix  de  Saint-Louis  , mais  qu’il  l’a 
vendue  aussi-tôt  que  cette  décoration  a été  proscrite  par  un 
décret  : que  loyp  du  débordement  de  la  Loire  en  1790  , il  s’est 
livré  avec  courage  aïs  soin  de  porter  des  subsistances  aux  mal- 
heureux  5 qu’il  s'est  bien  comporté  étant  maire  de  la  commune 
de  Gien  en  1790  ; qu’il  s’est  tçujours  montré  l’ami  du  priüyre  , 
et  est  venu  à son  secours  autant  que  son  peu  de  fortune  le 
lui  permet  ; 

Considérant  enfin  qu’une  plus  longue  détention  serpit  dan- 
gereuse à sa  santé,  altérée  depuis  long- temps  , ainsi  qu'il  est 
constaté  par  un  certificat  d’oificiers  de  santé  , qu’il  a réuni 
le  voeu  d’une  grande  partie  des  citoyens  de  Gien  et  de  ceux  de  la 
commune  de  Saint-Martin  où  , suivant  l’observation  de  ces  der- 
niers , il  est  nécessaire  pour  la  culture  des  propriétés  qu’il  y a : 

Le  représentant  du  peuple  arrête  que  Labarre  sera  dès  au- 
jourd’hui mis  hors  de  la  maison  d’arrêt  de  Gien  ; qu’il  sera 
rendu  à sa  famille  et  à ses  affaires  5 que  néanmoins  il  aura  la  com- 
mune de  Gien  pour  lieu  de  détention  ; qu’il  ne  pourra  s’en 
absenter  que  pour  aller  à Saint-Martin  , commune  où  sont  ses 
propriétés;  que  quand  il  voudra  user  de  cette  faculté,  il  sera 
tenu  de  donner  avis  au  comité  de  surveillance  de  Gien  du 
jour  où  il  partira  et  de  celui  où  il  rentrera.  Arrête  enfin  que 
Labarre  ne  pourra  jamais  porter  d’armes  ; que  quand  il  ira  à 
la  commune  de  Saint-Martin  , il  sera  tenu  de  faire  la  dé- 
claration ci-dessus  à sa  municipalité  y et  d’en  rapporter  cer- 
tificat. 

Charge  le  maire  de  la  commune  de  Gien  de  mettre  à exé- 
cution le  présent  arrêté  , dont  Labarre  remettra  une  expédi- 
tion au  comité  de  surveillance  de  Gien. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  XXXV  I L 

Gien , 9 pluviôse. 

Le  représentant  du  peuple,  après  s’être  rendu  dans  la  maison 
d’arrêt  où  sont  détenus  des  habitans  de  la  commune  de  Ç.oulon  , 
accusés  de  viol enres  commise*  dans  un  attroupement  dont  lo 
fanatisme  étoit  la  cause: 

Après  avoir  recueilli  les  informations  du  comité  de  sur* 
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veillance  de  la  commune  de  Gien  , qui  certifie  qu’il  est  cons- 
taté , i®.  que  la  femme  Thirioüx,  détenue  avec  son  mnri , est 
mère  de  quatre  enfans  jeunes  et  abandonnés  depuis  que  son 
mari  est  en  état  d’arresta  tion  avec  elle  ; 2°.  que  l’exploitation 
dont  ils  Sont  chargés  dans  Ja  Commüne  de  Coulort  , souffre  de 
ce  que  la  femme  et  le  mari  sont  détenus  en  meme  temps  5 
3°.  qu’il  est  utile  à l’agriculture  , nécessaire  à l’humanité,  et 
qu’il  ne  peut  point\  être  dangereux  pour  la  tranquillité  pu- 
blique de  rendre  provisoirement  là  liberté  à la  femme  Thi- 
rioux  : 

Arrête  , sans  rien  piéjuger  sur  ce  qui  sera  définitivement 
prononcé  au  sujet  de  l’affaire  de  Coulon  , que  la  femme  Thi- 
rioux  sera  provisoirement  élargie. 

L’agent  national  de  la  coin m ne  de  Gien  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté , dont  il  donnera  connoissànc®  au  co- 
mité de  surveillance  de  Gien. 

J.  A.  Lefiot* 

N®.  XXXVIII. 

A Gien,  lé  6 pluviôse. 

A la  séance  publique  tenue  par  Lefiot  pour  l’épuration  des 
autorités  constituées , Joseph  Jarri , dit  Girin , vigneron  à Gien  , 
mis  dans  la  maison  d’arrêt  de  cette  commune  , par  ordre  du 
comité  de  surveillance,  pour  avoir  tenu  des  propos  dangereux  , 
inciviques  et  fanatiques,  a fait  remettre  un  mémoire  par  le- 
quel , après  avoir  dit  qu’il  n’a  tenu  ces  propos  que  dans  l’ivresse, 
il  demande  sa  liberté. 

Les  citoyens  consultés  déclarent  que  Jarri,  depuis  la  ré- 
volution, s’est  toujours  comporté  en  bon  citoyen  5 que  les  pro- 
pos qu’il  a tenus  ne  sont  que  l’effet  du  vin,  car  il  est  prouvé 
qu’il  n’a  jamais  aimé  les  prêtres  et  la  messe  : le  comité  de 
surveillance  convient  de  la  vérité  de  cet  exposé  5 en  consé- 
quence, les  membres  qui  le  composent  émettent  avec  l’assem- 
blée leur  opinion  pour  que  Jarri  soit  élargi.  Après  un  discours 
sur  la  sobriété,  les  vertus  civiotves  et  la  h^ine  du  fanatisme, 
le  représentant  du  peuple  ordonne  que  Jarri  sera  rendu  à 
la  liberté.  L’agent  national  du  district  est  chargé  de  faire  sortir 
ce  citoyen , ce  soir , d«  la  maison  d’arrêt. 

J»  A.  Lefiot. 

No.  xxxrx. 
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Libbhti,  Égalité  ou  l a M o r t. 

Dampierre  , le  9 pluviôse  , l’an  II  de  la  République 
française,  une,  indivisible  et  impérissable. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  représentant  du  peuple,  envoyé  , par  la  Convention 
nationale,  dans  les  départemens  du  Loiret  et  de  la  Nièvre  , 
venant  de  Gien  et  passant  à Dampierre  , trouve  les  hussards  % 
chasseurs  et  canonniers  qui  formoient  le  détachement,  ren- 
trant aujourd’hui  de  Gien  en  leur  cantonnement  d’Orléans  , 
qui  manifestaient,  par  des  actes  trop  fortement  prononcés  , leur 
fcaine  contre  le  fanatisme  : il  déclare  qubl  n’approuve  pas 
ces  exagérations  ; invite  cependant  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  Dampierre  à obéir  à l’exemple  qui  leur  est  donné  , de 
la  part  de  tous  les  répub. icains  amis  de  l’égalité  , de  renoncer 
aux  marques  d’un  culte  privilégié,  qui  prouve  le  défaut  d’at- 
tachement et  le  peu  de  zèle  pour  les  progrès  de  la  raison. 

Le  représentant  du  peuj>le  ordonne  que  la  couronne  qui  se 
trouve  sur  une  figure  appliquée  à la  bannière  sera  , à l’ins- 
tant , arrachée  , comme  devant  offenser  les  regards  de  tous 
bons  républicains  français  j que  les  vestiges  d’une  ceinture 
funèbre  autour  de  l’église  seront  enlevés,  ainsi  que  des  débris 
d’armoiries  sur  des  vitraux  , qui  ne  peuvent  être  regardés  ue 
comme  des  signes  de  la  féodalité  , à l’aide  de  laquelle  les 
ci-devant  seigneurs  opprimaient  insolemment  les  citoyens. 

La  municipal  té  et  l’agent  national  de  la  commune  sont 
chargés,  sur  leur  responsabilité,  de  faire  disparoître  les 
monumens  odieux  dont  il  vient  d’ètre  parlé  5 ils  sont  chargés 
de  même  de  donner  di  s rens<  ignemens  sur  ia  conduite  civi- 
que d’un  individu  qui  s’est  présenté  comme  attaché  au  sacer- 
doce , et  qui  étoit  revêtu  d’un  habillement  pareil,  à l’ancien 
costume  ecclésiastique  , proscrit  par  la  loi. 

Ce  prêtre  , appelé  François  Mauduison  , est  déclaré  per- 
•onnelh  ment  responsable  du  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique dans  la  commune  de  Dampierre  , où  il  n’a  pas  donné 
les  instructions  capables  d’éclairer  ses  concitoyens,  qu’il  paroît 
corrompre  au  contraire  par  l’exemple  de  l’incivisme. 

Rapport  fait  par  Lefîot.  C 
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Orléans  7 îe  îc  pluviôse. 


Au  comité  de  salut  public. 


Vous  apprendrez  avec  plaisir,  citoyens  mes  collègues  , que 
le  mouvement  <le  révolte  qui  s’étoit  fait  craindre  sur  les  limites 
du  district  de  Gien  , département  du  Loiret , et  de  Sancerre  , 
département  du  Cher  , se  trouve  tout-à-fait  appaisé.  Le 
détachement  de  troupes  que  j’avois  fait  marcher  d’Orléans 
v rentre  aujourd’hui  , sans  avoir  eu  une  seule  amorce  à brûler. 
J’éprouve  combien  les  trioiitphes  que  la  raison  obtient  sont 
plus  précieux  que  ceux  ravis  par  l’emploi  de  la  violence  et  de* 
armes. 

J.  A.  Lefiot. 


Orléans,  le  i 1 pluviôse. 


Le  représentant  du  peuple  , après  avoir  vu  , en  passant  à 
Dainpierre , district  de  Gien  , département  du  Loiret  , le  9 
du  mois  actuel  , que  le  bâtiment  qui  servoit  d’église  , étoit 
encore  rempli  des  marques  du  fanatisme  d’un  culte  dominant; 

Qu’à  l’intérieur,  les  murs  étoient  barbouillés  d’un  litre  ou 
ceinture  funèbre  où  se  voyoient  encore  les  traces  d’anciens 
écussons  , marques  de  la  féodalité  ; 

Que  l’on  avait  conservé  des  couronnes  aux  vitraux  ; ayant 


Le  représentant  du  peuple  se  réserve  de  prendre  des  ren- 
«cignemens  ultérieurs  sur  son  compte,  et  de  prononcer  d’après 
les  instructions  qu’il  pourra  recueillir. 

Au  moyen  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  prendre  un 
double  du  présent  arrêté  , il  en  laisse  la  minute  à la  munici- 
palité; et  l’agent  national  de  la  commune  est  chargé  de  lui 
en  transmettre  une  expédition , saus  délai  , à Orléans. 

Par  le  représentant  du  peuple.  J.  A.  Lefiot. 

N*.  X L. 


( 


35 

fait  mander  le  prêtre  servant  de  curé  dans  celte  commune 
de  I »am  pierre  , et  cet  individu  s’étant  présenté  revêtu  d’un 
costume  particulier  dont  la  loi  lui  a défendu  l’usage  : 

.Sur  des  informations  desquelles  d résulte  que  cet  individu 
a continué  ses  îongleries  sacerdotales  dans  la  commune  de 
Daoipier;  e , de  manière  à y ralent  ir  l'essor  dey-l.Vsp.rit  public  , 
à qui  la  loi  du  18  frimaire  a voulu  laisser  tout  son  élân  vers 
le  culte  simple  de  la  raison  5 

Arrête  que  le  prêtre  servant  de  curé  pour  la  commune 
de  Dnm pierre  sera  mis  , comme  suspect  3 en  état  d’arrestation 
dans  la  maison  d’arrêt  établie  dans' la  commune  de  Gien,  chef- 
lieu  de  district,  pour  y lister  jusqu’à  la  paix,  conformément 
au  décret  du  17  septembre  1793  ( vieux  style  ) , et  notamment 
à l'article  VII  de  cette  loi. 

Charge  l’agent  national  du  district  de  Gien  de  donner  à la 
force  armée  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  l’exécution 
prompte  et  sûre  du  présent  arrêtée 

J.  A,  Lefïot. 

No.  XLII, 

Orléans,,  11  pluviôse. 

Arreté  contre  Auger. 

AU  NOM  DU  P E U P L E ,F  R A N G A I S. 

Le  représentant  du  peuple  , sur  l’indication  qui  lui  a été 
donnée  , que  le  nommé  Auger  , ci-devant  chanoine  à Léré  , 
district  de  Sancerre  , département,  du  Cher  , a quitté  la  com- 
mune où  il  0 toit  suspecté  d’aristocratie  et  de  fanatisme 5 qu’il 
s’est  retiré  dans  le  département  du  Loiret,  district  de  Gien, 
commune  de  Beaulieu  , où  il  retarde  les  progrès  de  la  raison 
et  continue  de  corrompre  i’espril  publie  ; 

Arrête  que  cet  individu  , appelé  Âug<  r sera  mis,  comme 
suspect,  en  état  d’arrestation  dans  la  maison  d’arrêt  établie 
' à Gien  , chef-lieu  de  district. 

Charge  l’agent  national  bu  district  de  Gièn  de  donner  à la 
| force  armée  toutes  ifs  réquisitions  nécessaires  pour  l’exécution 
, prompte  et  suie  du  présent  arrêté. 


J.  A.  Lefiwt. 

C 2 
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No.  X L I I I. 

Orléans,  le  11  pluviôse. 

Françoise  Jouflin  réclame  une  indemnité  pour  avoir  décou- 
vert et  dénoncé  , en  1787  , un  complot  contre  les  jours  de 
Capet , et  avoir  été  emprisonnée  y à la  suite  y à Saint-Charles 
d’Orléans. 

Réponse. 

La  pétitionnaire  a pu  arrêter , par  sa  dénonciation  , l’exé- 
cution d’un  acte  de  vertu  , la  destruction  d’un  tyran  : certes 
ee  n’est  pas  là  présenter  un  droit  aux  récompenses  natio- 
nales , ni  mériter  d’intéresser  les  républicains  à son  sort.  Le 
représentant  déclare  donc  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  demande  de  la  pétitionnaire. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  X L I V. 

Orléans  , le  il  pluviôse. 

Arrêté  contre  Bonnetat. 

% ^ 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  représentant  du  peuple. 

Vu  un  procès-verbal  envoyé  au  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Gien  , le  vingt-trois  nivôse  , par  la  société 
populaire  de  la  commune  de  Chàtillon  , district  de  Gien*  qui  * 
dans  sa  séance  du  neuf  du  même  mois  de  nivôse  , a constaté 
que  Bonnetat , cf-devant  seigneur  de  Pierrefitte-ès-Bois  , étoit 
un  homme  incivique  connu  pour  avoir,  i°.  avant  la  révolu- 
tion , traité  durement  les  hommes  avec  lesquels  il  avoit  des 
relations,  et  les  avoir  poursuivis  avec  des  armes  ; 

2°.  Pour  avoir  parlé  du  siège  de  la  Bastille,  dans  le  temps 
où  cet  événement  préparoit  la  conquête  de  la  liberté  , comme 
d’un  fait  que  le  tyran  auroit  pu  et  dù  empêcher  j 
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3°.  Four  avoir  conservé , au  mépris  des  décrets,  sur  les  har- 
nois  de  ses  chevaux , des  armoiries  que  les  citoyens  de  Chà- 
tillon  , indignés  de  ce  que  leur  avertissement  étoit  inutile  à 
cet  égard  , ont  effacées  eux-mêmes  ; 

4°.  Pour  avoir  conservé  sa  morgue  et  son  insolence  nobiliaire, 
de  telle  sorte  qu’en  plaidant  chez  le  juge-de-paix  de  son  can- 
ton , il  disoit  à son  adversaire  : Il  n’y  a pas  long-temps  que  tu 
oses  me  regarder  en  faoe  ; mais  cela  ne  durera  peut-être  pas; 
propos  qui  fut  poussé  à un  tel  degré  d’impudence  que  le  juge- 
de-paix  fut  excité  par  son  devoir  à condamner  Bonnetat  à 
l’amende  ; 

5°.  Pour  n’avoir  paru  que  très-rarement  aux  assemblées  pri- 
maires et  communales  , et  s’y  être  montré  san*  cocarde  tri- 
colore ; 

^6°.  Pour  avoir  entretenu  des  correspondances  inciviques, 
notamment  avec  un  nojnmé  de  Créci , dont  une  letrre  écrite 
de  Bourges  s’est  trouvée  sous  des  scellés  apposés  précédemment 
sur  les  papiers  de  Bonnetat; 

70.  Pour  avoir  conservé  la  décoration  militaire  , dite  croix- 
de-Saint-Louis , qui  s’est  même  trouvée  chez  lui  lors  de  la  levée 

des  scellés  : 

Considérant  que  le  décret  du  17  septembre  1793,  vieux 
style,  déclare,  articles  premier  et  deuxième  , comme  suspects  , 
et  devant  être  mis  en  état  d’arrestation , les  ci-devant  nobles 
qui  n’ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à la 
révolution  ; 

Considérant  que  de  l’ensemble  des  faits  constatés  par  la 
société  populaire  de  Châtillon  , il  résulte  que  Bonnetat , ci- 
devant  seigneur  de  Pierrefite-ès-Bois  , loin  d’avoir  manifesté 
aucun  attachement  à la  révolution  , s’en  est  au  contraire  montré 
l’ennemi  ; 

Arrête  que  Bonnetat,  ci-devant  seigneur  de  Pierrefite-è«- 
Bois , sera  mis  en  état  d’arrestation  dans  la  maison  d’arrêt  de 
Gien  , chef-lieu  de  district  , pour  y rester  jusqu’à  la  paix  , 
conformément  au  décret  du  17  septembre  1793  , vieux  style  , 
et  charge  l’agent  national  du  district  de  Gien  de  donner  à 
la  force  armée  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  l’exé- 
cution prompte  et  sûre  du  présent  arrêté. 


J.  A.  Lefiot. 
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N°.  X L V. 

! Orléans,  12  pluviôse. 

Sur  un  mémoire  présenté  par.  Duuzerefc  , commissaire  «les 
guerres  à Orléans  , expositif  que  5oo  quintaux  d’avoine  sont 
nécessaires  pour  fournir  le  magasin  des  fourrages  d'Orléans  , 
autorisation  au  département  du  Loiret  de  répartir  entre  les 
districts  de  son  arrondissement , et  dans  la  proportion  de  leurs 
ressources , une  réquisition  de  5oo  quintaux  d’avoine  pour 
l’emploi  ci-dessus.  Dans  le  cas  où  le  département  ne  trouve- 
roit  pas  ces  5oo  quintaux  , et  dans  le  cas  plus  heureux  où 
ii  en  troùverolt  davantage  , il  est  chargé  de  présenter,  sur-le- 
champ  , un  mémoire  à ce  sujet. 

J.  A,  Lefiot. 

N°.  XL VI. 

Orléans  } le  1 2 pluviôse. 

Vu  les  lettres  du  7 du  mois  actuel  , par  lesquelles  le  sous- 
chef  des  classes  delà  marine  à Orléans  justifie  de  la  demande 
qui  lui  est  faite  de  1200  couvertures  , dont  le  service  de  la 
marine  rend  indispensable  le  prompt  envoi  au  port  de  l’Orient; 

Considérant  que  la  lettre  du  7 pluviôse  donne  ' l’indication, 
de  la  demande  que  le  département  de  la  marine  a faite  à celui 
cle  la  guerre  de  ces  couvertures  à fournir  par  Au  ri  , inspec-* 
tem*  des  àpprovisionnemens  militaires  à Orléans  ; 

Considérant  que  hâter,  en  ce  cas  , les  reviremens  de  parties, 
c’est  presser  le  bien  qui  en  résulte  : 

Arrête  qu’Auri , inspecteur  des  àpprovisionnemens  militaires 
à Orléans,  est  requis  de  fournir  à lire  conneau  , sons-chefd.es 
classes  de  la  marine  , la  quantité  de  1200  couvertures  que  ce 
dernier  fera  passer  sans  délai  au  port  de  l’Orient  ; sauf  le 
remplacement  à Orléans  même  ou  ailleurs  ainsi  qu’il  sera 
déterminé  par  les  mesures  a q tue, U* 'ment  adoptées,  ou  à prendre 
par. les  miuisirçs.  de  la  guerre  et  de  la  marine,  entre. lesquels 
îa  correspondance  est  ouverte!  â cet  égard. 

Charge  Bretonneau  de  .transmettre  au  ministre  de  la  marine, 
par  le  courrier  de  cq  jour  , une  copie  du  présent  arrêté. 

J»  A.  LehoU 
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N°.  XL  VII. 

Orléans  , le  12  pluviôse. 

Sur  le  mémoire  prés  Mité  par  Danzerec  , commissaire  de* 
guerres  à Orléans  , tendant  à obtenir  trois  cordonniers  pour 
faire  les  raccommodages  des  souliers,  des;  militaires  : permis  au 
commissaire  des  guerres  d’autoriser  trois  cordonniers  d’Orléans 
à s’occuper  des  raccommodages  dont  il  est  question  en  son 
mémoire. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  X L V I 1 1. 

Orléans  , le  i3  pluviôse. 

Sur  une  pétition  de  la,  citoyenne  Guyard , avis  de  la  com- 
mune que  la  vente  de  son  tahac  se  fasse  à A/5'  sou  s?  la  fac- 
ture et  le  prise  de  la  voiture  étant  de  4-2  par  livre. 

« Vu- la  pétition,  la  lettre  de  voiture  y jointe  , et  d’autres 
pièces  justificatives  nécessaires  pour  établir  le  prix  des  tabacs 
en  poudre  et  à fumer  qui  sont  arrivés  de  Paris  à la  con- 
signation de  la  citoyenne  pétitionnaire^ 

y>  Le  conseil  permanent  de  la  commune  estime  que  le  tabac 
an  poudre  revenant  à 42  sous  la?  livre  , tant  en  prix  principal 
que  frais  de  voitures  , il  est  juste  que  la  citoyenne  GuyardL 
vende  ledit  tabac  deux  livres  six  sous  la  livre  5 lui  attribuant 
ainsi  un  bénéfice  de  10  pour  cent,  ainsi  qu’aux  autres  mar- 
chands en  détail  ; et  que  le  tabac  scaferlati  ou  à fumer  lui 
revenant  à 12  sous  la  livre  , elle  doit  obtenir  le  même  bénéfice 
commercial  susdit. 

35  Délibéré  à la  maison  commune  d'Orléans  ,' le  i3  pluviôse, 
l’an  IX  de  la  république  une  et  indivisible.  Pour  la  copie 
conforme  ; Signé  , J . P.  Perrin  , pour  i’àbsence  du  secrétaire. 
A u bas  eit  écrit  : 

Vu  et  approuvé  , pour  que  la  vente  ait  lieu  suivant  l’avis 
du  conseil  de  la  commune  d’Orléans  , au  prix  de  qua  rante- 
six.  sous  par  livre  , à la  charge  par  la  citoyenne  Guiyard  de 
rendre  compte  à la  commune  , à toutes  réquisitions.,  de  la 
proportion  dans  laquelle  le*  ventes.se  feront,  afin  qu’il  ne 

C 4 
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«oit  pa»  permis  ni  possible  que  cette  citoyenne  se  serve  de  la 
présente  autorisation  pour  vendre  une  quantité  de  tabac  plu* 
forte  que  celle  portée  en  la  facture  ci-jointe  , au  prix  de 
quarante-six  sous  , tandis  qu’il  lui  sera  possible  peut-être  d© 
«’en  procurer  par  la  suite  à un  prix  inférieur. 

J.  A*  Leüové 

N°.  X L I X. 

Orléans  , 1 3 pluviôse. 

ILûttre  commune  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  /o 

marine . 

J’ai  pris  aujourd’hui , citoyen  ministre  , un  arrêté  provi- 
ioire  pour  faciliter  aux  pères  , mères  , frères  et  sœurs  de* 
défenseurs  de  la  patrie  , les  moyens  de  toucher  plus  promp- 
tement les  secours  qui  leur  sont  accordés  par  les  décrets  5 mai» 
pour  que  cette  faculté  ne  soit  point  illusoire  , il  est  essentiel 
que  tes  défenseurs  de  la  patrie  soient  positivement  avertis  que 
les  secours  ne  peuvent  pas  être  délivrés  à leurs  parens  , sans 
qu’ils  leur  aient  en\oyé  les  certificats  de  résidence  dans  les 
armées  de  la  République.  Il  résulte  de-là  une  nouvelle  obli- 
gation pour  toi 5 elle  consiste  à écrire  aux  différens  corps  d© 
l’armée  de  terre  et  de  mer  , pour  les  prévenir  que  chacun 
des  militaires  qui  les  composent  , seront  privés  du  plaisir  de 
io  r la  bienfaisance  nationale  s’étendre  sur  leurs  pareus  , s’il» 
ne  justifient  pas  de  leur  présence  à l’armée. 

J.  A.  Lefiot» 

L. 

Orléans,  le  14  pluviôse. 

A V agent  national  du  district  d’Orléans. 

Le  besoin  de  partir  bientôt  , la  difficulté  d’avoir  un  asses 
grand  nombre  de^ropistes  à -la-fois  , m’engage,  citoyen,  à te 
charger  de  donner  de  ma  part  avis  de  mon  itinéraire  aux  agent 
nationaux  des  districts  des  départemens  du  Loiret  et  de  la 
Nièvre. 
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Aujourd’hui  je  me  rends  à Neuville  ; de-ià  j’irai  à Pithi- 
viers  , à Bois-Commun  , à Montargis  , à Gien  et  à Cosne  , 
département  de  la  Nièvre. 

C’est  dans  cette  dernière  commune  que  je  réglerai  la  suite 
de  mes  course*  , et  j’en  donnerai  avis.  Je  calcule  d’ici  que 
je  pourrai  passer  deux  jours  , le  temps  du  voyage  compris  , 
dans  chacun  des  districts  que  je  viens  de  nommer  ; et  je  ne 
changerai  rien  à ce  parti  , a moins  cjue  des  circonstances 
impérieuses  ne  l’exigent.  Ma  principale  occupation  sera  l’épu- 
ration des  autorités  constituées  ; et  je  répondrai  aux  questions 
que  j’ai  provoquées  , et  qui  me  seront  faites  relativement  à 
la  loi  du  14  frimaire  , quand  j’aurai  recueilli  un  assez  grand 
nombre  de  demandes  pour  préparer  une  série  de  solutions  qui 
satisfasse  à tout. 

Je  charge  Aignan  de  distribuer  entre  les  districts  des  dé- 
parteinens  du  Loiret  et  de  la  Nièvre  deux  arrêtés  imprimés 
que  je  lui  laisse  eu  placard. 

[J.  À.  Lefiot. 

N.  L I. 

Pithiviers , le  16  pluviôse. 

A Dauzere  9 commissaire  des  guerres  à Orléans . 

À mon  passage  à Neuville  , citoyen  , l’agent  national  du 
district  m’a  donné  avis  que  660  et  quelques  quintaux  d’avoine 
étoient  en  réserve  et  dévoient  servir  à la  nourriture  des  che- 
vaux levés  par  cantons  pour  monter  les  3o,ooo  hommes  de 
cavalerie.  Ce  fonctionnaire  ignore  si  le  ministre  de  la  guerre 
en  a fait  une  destination  pour  un  autre  emploi  ; si  tu  en'  as 
connoissance  , je  desire  en  être  instruit  : ainsi  je  t’invite  à 
m’en  écrire  à Montargis  , où  je  vais  me  rendre  sous  deux 
jours.  Si  le  ministre  n’en  a pas  encore  disposé  , alors  je  me 
concerterai  avec  lui  pour  faire  transporter  à Orléans  cet  appro- 
visionnement pour  les  chevaux  de  cavalerie  qui  doivent  y rentrer 
de  jour  à autre. 


J . A.  Lefiot. 


4< 

No.  L 1 1. 


Montargîs  i cî  pluviôse. 

Lettre  à Gaillard  , représentant  du  peuple  , maintenant  à 
la  manufacture  de  papier  à Buges,  portant  invitation  à se 
reîl  \e  ce  ^ Montargis  , pour  concerter  avec  Lefiot  l’é- 
pura lion  et  îa  réorganisation  des  corps  constitués  , et  lui  donner 

es  îenseignemens  nécessaires  , qui  pourront  tendre  à assurer 
a tranquillité  publique  , et  à démasquer  les  ennemis  de  la 
révolution. 

N°.  LUI. 

Gien  , le  21  pluviôse. 

-A  l’agent  national  de  la  commune  de  Gien . 

J ai  ouï  parler  , citoyen  , d’une  saisie  de  savon  que  tu  as 
provoquée  chez  un  mardi  and  de  cette  commune.  Je  fe  prie 
de  me  donner  , par  écrit  et  sur-le-champ  , le  détail  de  celle 
ai  faire.  Si.  elle  tient  à quelque  violation  de  la  loi  du  maadnu.m  , 
ou  de  celle  contre  les  accapàremens  , je  te  loue  d’avance  de 
ta  sollicitude  ; car  les  fonctionnaires  doivent  exercer  toujours 
la  surveillance  la  plus  aciive , et  déployer  la  sévérité  la  plus 
terrible  contre  les  hommes  inciviques  et  barbares  , qui,  sous- 
trayant les  denrées  au  peu  pie  par  l'accaparement  ou  par  le 
prix  exorbitant  qu’ils  continuent  d’en  exiger  , empêchent  les 
sans-culottes,  peu  riches,  d’y  atteindre,  et  de  se  procurer  ce 
dont  ils  ont  besoin. 

J.  À.  Lefiot. 

n°.  l i y. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  d’Orléans  , du  i4  du  mois 
actuel  , portant  que  deux  individus  de  .Nantes  , détenus  en  ia 
maison  d’arrêt  du  ci-devant  Séminaire  , sont  malades , e t doi- 
vent être  renvoyés  dans  leur  famille  pour  y rétablir  leur 
santé. 

Vu  Un  certificat  de  Guigneux  , officier  de  santé , du 
meme  jour  , 14  de  ce  mois  J portant  que  Dulou  et  Laville  , 
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tous  deux  de  Nantes  , détenus  en  la  maison  (Tarrêt  d’Orléans 
depuis  le  i i nivôse  , sont  dans  un  état  dangereux  de  foi  blesse , 
cause  par  des  /luxions  de  poitrine  , pour  lesquelles  ils  ont 
encore  besoin  des  secours  de  Part  , et  méritent  les  plus  grands 
ménaoemeim: 

0 7 

Le  représentant  du  peuple  , envoyé  par  la  convention  na- 
tionale dans  les  département  du  Loiret  et  de  la  Nièvre  : 

Arrête  que  Du  fou  et  La  ville  seront  transférés  de  la  maison 
d’arrêt  dans  leurs  mâisons  respectives  , où  iis  resteront  pour 
rétablir  leur  santé  , sous  la  surveillance  de  la  municipalité  et 
du  comité  de  surveillance  d’Orléans  ; à cet  effet  ,1e  présent 
arrêté  sera  transmis,  tant  à la  municipalité  qu’au  comité,  pat 
copies  qui  seront  remises  à la  citoyenne  Jogues3  femme  Dufoti. 

Pilhiviers  3 le  16  pluviôse  , an  II , etc. 

3.  A.  Lefiot. 

i 

No.  L V. 

Orléans,  le  1 3 pluviôse. 
le  représentant  du  peuple  envoyé , etc. 

Vu  un  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  à la  séance 
du  1 8 nivôse  , et  par  lequel  les  pareils  des  défenseurs  de  la 
pairie  ont  reçu  l’espérance  d’une  loi  pour  éviter  les  lenteurs 
<>ans  iVxécution  de  celles  relatives  aux  secours  décrétés  Ica 
26  novembre  1792,  4 mai  1798  , etc. 

Sur  les  représenta '.ious  laites  par  plusieurs  membres  de 
municipalités  , que  les  parons  des  défenseurs  de  la  patrie  qui 
se  trouvent  domicilies  loin  du  lieu  de  leur  naissance  , éprouvent 
souvent,  pour  avoir  l’extrait  signé  de  Pacte  légal  qui,  constate 
l’époque  de  leur  naissance  , des  difficultés  qu’il  leur  est  im- 
possible de  surmonter  5 

Anute,  comme  mesure  provisoire  et  en  attendant  1«  décret 
de  'bienfaisance  promis  par  ceiui  du  18  nivôse  : 

Article  premier. 

Si  les  citoyens  qui  réclament  des  secours  en  qualité  d« 
païens  des  militaires  et  des  marins  au  service  de  la  répu- 
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blique  sont  domiciliés  hors  du  lieu  de  leur  naissance , ils 
sont  dispensés  provisoirement  du  rapport  de  l’extrait  de  Pacte 
qui  constate  leur  âge.  A la  vue  des  réclamans  , deux  officiers 
municipaux  de  leur  commune  constateront  l’âge  en  déclarant 
6 ils  leur  paraissent  être  âgés  de  plus  de  soixante  ans , ou  de 
moins  de  douze.  L’inscription  sera  faite  au  rôle  des  secours  , 
et  le  paiement  aura  lieu  d’après  cette  déclaration. 

I I. 

Les  secours  décrétés  par  la  loi  du  4 mai  seront  augmentés 
un  tiers  suivant  le  decret  rendu  le»**»»  Les  paiemens  *e- 
ront  faits  dès  à présent  dans  cette  proportion. 

I I I. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  seront  invités 
à donner  des  ordres  pour  que  tous  les  militaires  et  marins 
au  service  de  la  République  reçoivent  l’avertissement  d’eiu 
Toyer  eux-mêmes  le  certificat  de  leur  activité  de  service  dans 
les  armes  ©ù  ils  sont  employés  , à leurs  parens  qui  sont  dans 
le  cas  de  réclamer  et  d’obtenir  des  secours. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  L V I. 

A la  manufacture  de  Buges  près  Montargis,  ce  2 1 pluviôse, 
l’an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Liberté,  Egalité  ou  la  mort. 

Le  représentant  du  peuple  dans  les  départemens  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret  , aux  comités  de  sûreté  générale  , des  assignats 
et  monnoie  , et  de  salut  public. 

Citoyens  mes  collègues, 

Le  hasard  a fait  tomber  dans  mes  mains  des  effets  et  un 
porte-feuille  dont  je  ne  connoissois  pas  le  maître.  Afin  de 
savoir  à qui  les  rendre  , le  porte-feuille  a été  ouvert , et  il 
* y est  trouvé  un  billet  à ordre  souscrit  le  18  mars  1792  par 
Léorier-de-i’Isle  | un  des  intéressés  dans  la  manufacture  des 
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papiers-assignats  , qui  s’engag^oit  à payer  , fin  janvier  suivant, 
une  somme  de  5,200  liv.  à Gaillard  , l’un  de  nos  collègues. 
J’avois  quitté  hier  Gaillard  à Montargis  5 et  comme  je  l’a- 
rois  vu  préposé  à la  surveillance  sur  la  manufacture  de 
Buges,  mon  premier  mouvement  a été  de  craindre  que  ce 
billet  ne  fût  un  monument  de  corruption.  Je  suis  revenu  de 
Gien  pour  demander  à Gaillard  et  à Léorier  des  explications  s 
je  l’ai  fait  en  présence  de  l’agent  national  de  la  commune 
de  Montargis  et  de  deux  membres  du  comité  de  surveillance 
de  la  même  cité.  Voici  le  résultat  des  réponses  que  j’ai  re- 
cueillies , des  pièces  justificatives  qui  m’ont  été  montrées,  et 
de  i’idé®  qui  me  reste  sur  cette  affaire.  Le  manufacturier  et 
Gaillard  m’ont  prouvé  par  l’exhibition  des  registres  et  d’une 
lettre  du  24  brumaire  , qu’ils  étoient  en  compte  courant  de- 
puis 1790  , époque  à laquelle  Gaillard  se  trouve  inscrit  au 
nombre  des  citoyens  qui  ont  fourni  des  fonds  pour  la  manu- 
facture de  Buges  , à titre  de  prêt.  J’ai  donc  eu  le  plaisir  de 
découvrir  que  Gaillard  n’avoit  pas  eu  l’infamie  de  se  vendre 
comme  j’en  avois  conçu  le  soupçon  d’abord.  Il  dit  que  le 
billet  de  5,200  liv.  est  entièrement  acquitté  , et  il  me  Ta 
prouvé  par  la  lettre  du  24  brumaire  , que  j’envoie  au  comité 
de  salut  public  : de  sorte  qu’il  ne  me  reste  plus  qu’un  scru- 
pule ; je  voudrois  que  notre  collègue  n’eût  point  accepté  de 
mission  pour  la  surveillance  d’un  établissement  pour  lequel 
il  avoit  prêté  des  fonds  précédemment.  Il  croit  lui  qu’étant 
acquitté  à l’époque  de  sa  surveillance  , sa  délicatesse  ne 
pouvoit  pas  être  compromise.  Nous  terminons  cette  opéra- 
tion par  signer  lui  et  moi. 

Les  lettres  envoyées  aux  trois  comités  sont  signées  Gaillard 
et  J.  A.  Lefiot. 

N®.  L V I I. 

Gien , le  22  pluviôse. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  Représentant  du  Peuple  , etc. 

Vu  une  pétition  présentée  par  Levassor,  domicilié  à Beau- 
gency  , expositive  qu’après  avoir  été  conduit  le  9 vendémiaire 
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dernier  , dans  la  maison  d’arrêt,  des  ci-devant  Minimes  à Or- 
léans, par  ordre  de  Goulu  Privé,  délégué  de  LapI  anche  , re- 
présentant du  peuple  , il  en  est  sorti  le  7 frimaire,  sur  un 
arrêté  du  comité  révolutionnaire  d’Orléans,  sous  la  condition 
expresse  qu’il  lui  seroit  donné  un  garde. 

Une  autre  pétition  additionnelle,  par  laquelle  Levassor, 
après  avoir  expliqué  sa  conduite  et  prouvé  qu’il  ne  s’est  pas 
refusé  à obéir  à la  réquisition  qui  lui  avoit  été  faite  , d’un 
cheval  pour  le  service  de  la  république,1  fait  qui  est;  constaté 
par  le  certificat,  de  Goulu  Privé,  du  16  du  mois  actuel  , où 
il  est  dit  que  Levassor  a offert  gratuitement  son  cheval,  il 
demande  que  le  garde  qui  lui  a été  donné  soit  levé,,  etc. 

Considérant  que  Levassor,  mis  d’abord  en  état  d’arrestation 
et  renvoyé  ensuite  chez  lui  sous  la  surveillance  d’un  garde  , 
s’est  lavé  des  imputations  pour  lesquelles  ces  mesures  de  sû- 
reté avoient  été  adoptées  5 

Le  représentant  du  peuple  confirme  l’arrêté  de  mise  en 
liberté  pris  par  le  comité  révolutionnaire  d’Orléans  en  faveur 
de  Levassor  ; arrête  en  outre  que  la  garde  envoyée  chaque 
jour  chez  lui  pour  surveiPer  sa  conduite  cessera  d’y  être  posée 
à compter  du  moment  où  le  présent  arrêté  lui  sera  transmis. 

La  connoissance  du  présent  arrêté  sera  donnée  au  comité 
révolutionnaire  d’Orléans,  au  comité  de  surveillance,  à la  mu- 
nicipalité de  P rangeai  ci  et  à Levassor,  par  l’agent  national 
du  district  d’Orléans,  qui  est  chargé  d’en  maintenir  l’exécution 
et  d’en  faire  faire  des  expéditions  qu’il  adressera  à ces  trois 
autorités  ainsi  qu'à  Levassor. 

J.  A»  Lefiot. 

n*.  u v 1 1 1. 

Gieu , le  23  pluviôse. 

Au  ministre  de  la  marine . 

Je  viens  de  voir,  citoyen  ministre,  les  pièces  justificatives 
des  services  de  Louis  Jamet , né  dans  la  commune  où  je  me 
trouve,  qui  a servi  comme  volontaire  dans  le  sixième  bataillon 
de  l’Yonne.  II  est  constaté  que  les  bivouacs  multipliés  aux- 
quels il  a été  exposé  lui  laissent  à la  jambe  gauche  une  ré- 
traction de  nerfs  qui  le  force  à se  servir  de  'béquilles  et  lui 
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empêchera  de  pouvoir  jamais  servir  utijetnent  dans  les  armées 
delà  République;  il  assure  d’ailleurs  que  les  pièces  vous  otic 
été  envoyées,  et  qu’il  n’en  a que  les  duplicata.  Je  vous  pria 
de  faire  vérifier  les  preuves  fournies  par  ce  défenseur  de  la 
patrie,  pour  qu’il  obtienne  les  secours  que  la  reconnoissance 
nationale  lui  assurq. 

J.  À.  Lefîot. 

N°.  LIX. 

Le  27  pluviôse. 

Lettre  à Santerre . 

J’ai  lu  , général  , le  compte  que  tu  m’as  envoyé  de  tes 
opérations  révolutionnaires  dans  les  communes  de  Briare  et 
de  Châtillon-sur-Loire  : ce  n’a  pas  été  une  victoire  indifférente 
pour  toi  que  ce  Je  que  tu  as  remportée  avec  les  seules  armes 
de  la  raison  sur  le  fanatisme  qui  exaltoit  les  têtes  , et  la 
discorde  qui  commençoit  à agiter  ses  torches  dans  les  deux 
communes.  Tu  as  agi  là  comme  tu  as  fait  dans  les  courses 
où  nous  avons  préparé  ensemble  le  succès  de  la  révolution  et 
le  triomphe  de  la  ra  ison.  Je  n’ai  point  de  félicitations  à t’adresser 
et  de  remerciemens  à le  faire  : tu  trouves  sans  doute  dans  le 
contentement  de  ton  cœur  républicain  la  plus  douce  récom- 
pense du  bien  que  tu  opères. 

J.  A.  Leiiot. 

N°.  L X. 

Le  28  pluviôse. 

Lettre  à V administration  du  district  de  Gien . 


Le  maire  d’O 


uzoïre 


, citoyens  , me  rappelle  que  la  commis- 
sion ministerielle  de  subsistances  et  d’approvisionnemén  de 
la  république  , vous  a chargés  de  faire  éxécuter  une  réquisition 
de  i5co  quintaux  de  grains  en  faveur  des  mariniers  employé* 
au  canal  de  Briare  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Ouzoire. 
11  paraît  constant  que  , sur  cette  quantité  , il  n’a  été  fourni 
jusqu’à  présent  que  96  quintaux.  Cependant  l’attribution  totale 
w a pu  être  faite  par  la  commission  que  sur  le  vu  des  tableaux  . 
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de  recencemen#  que  vous  ave»  dû  lui  fournir.  Si  les  grains 
n’ont  pas  été  livrés  à Ouzoire  , il  me  semble  qu’ils  doivent 
exister  encore  $ et  je  vous  invite  à prendre  de  telles  mesures 
que  les  subsistances  ne  manquent  pas  aux  marin  ers  qui  pa- 
roissent  à la  veille  d’être  livrés  aux  horreurs  de  la  famine. 
Rendez-moi  compte  de  ce  que  vous  avez  fait  à cet  égard  , ou 
des  obstacles  qui  pourroient  vous  arrêter  dans  votre  marche. 

Je  n’ai  pas  sous  les  yeux  l’ensemble  des  îecens^mens  du 
Loiret  et  des  départemens  limitrophes  , de  sorte  que  je  ne  puis 
pas  connaître  les  ressources  et  les  besoins  respectifs  5 mais 
si  vous  pouvez  me  donner  sur  ce  point  des  indications  , je 
me  ferai  un  devoir  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion des  subsistances  , et  d’appuyer  votre  demande  auprès 
d’elle. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  LXI. 

Autorisation  au  comité  de  surveillance . 

De  Gien  , dudit  jour. 

Sur  une  lettre  que  le  comité  dê  surveillance  de  Cosne  écrit 
au  représentant  , le  29  pluviôse  , le  représentant  du  peuple 
Autorise  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  Cosne  à 
prononcer  l’élargissement  du  citoyen  Daugé  , s’ils  pensent  qu’il 
ne  soit  pas  contraire  à la  sûreté  générale  , et  qu’il  soit  au 
contraire  utile  et  juste  de  lui  rendre  la  liberté.  A cet  égard 
seulement,  il  leur  confère  l’agence  nationale  , conformément 
à l’article  XII  du  décret  du  14  frimaire. 

J.  A.  Lefiot. 

N*.  LXII. 

Arrêté  relatif  à la  détention  de  Pierre  Mouton . 

De  Gien  , dudit  jour. 

Vu  la  pétition  de  Pierre  Mouton , détenu,  depuis  environ 
10  mois  , dans  la  maison  d’arrêt  de  Gien  , pour  avoir  tenu  des 
propos  dangereux  et  inciviques  lorsqu’il  étoit  question  de  faire 
des  levées  pour  le  recrutement  des  armées  de  la  république  } 

•t 


i 


et  par  îaq, relie  il  demande  à être  mis  en  liberté  . parce*  que 
ers  propos  sont  IV  fret  de  l’ivresse  et  de  l’irrélîexioii  , plutôt 
que  de  l’intention  de  nuire  à ia  rit  ose  publique  , parce  qu’il 
est  attaqué  d’une  maladie  très- fâcheuse.  Considérant  y d’apnVs 
les  observations  du  comité  de  surveillance  de  Girnc,  qu’il  est 
présumable  que  le  pétitionnaire  n’avoit  aucune  intention  de 
faire  le  mal  en  terrant  les  propos  pour  lesquels  ii  a été  arrêté  , 
et  qu’ils  sont  le  produit  d’une  tête  mal  organisée  et  alors 
échauffée  par  le  vin  ] 

Considérant  que  son  état  de  maladie  étant  de  nature  à ne 
pns  être  guéri  , ainsi  qu’il  est  constaté,  par  Je  certificat 
d’Isa  beau  ? ©fric  ter  de  santé  ; il  èst  de  Hiuman  té  de  ne  pas 
l’a  n gin  en  té  r par-  une  plus  longue  'd  été  ni  ion  5 

Arrête  que:  . dans  le  jour  , Pi  rr.e  Mouton  sera  rendu  à la 
liberté.  L’agent  national  du  district  de  Gien  demeuré  - chargé 
de  le  faire  jouir  de  ce  bienfait. 

J.  A.  Lefiot. 

No.  LX.III. 


j4 utrs  dudit  jot;r  , relatif 


me  Charbonnier  de 


jMoatargis  , et  Voiler  eau. 


Vu  la  pétition  présentée  parla  citoyenne  Charbonnier,  en 
date  du  26  pluviôse  5 

Considérant-  que  le  nommé  Vqilereau  , ci-devant  curé  à 
Montargis  , âgé  de  62  ans  , et  tourmenté  d’infirmités  , paroît 
avoir  pratiqué  pendant  six  années  les  vertus  de  l’humanité, 
envers  un  vieillard  sans  appui , sans  ressource , actuellement 
âgé  de "78  ans  5 

Considérant  que  la  citovenne  Charbonnier  , en  réclamant 
l’élargissement  du  nommé  Voilereau  , est  dans  l’ intention  de 
l’adopter  et  de  lui  rendre  des  soins  que  âes  infirmités  néces- 
Cierit,  en  recormqissance  de  ceux  qu’il  a donncs.à  son  vieux 
I père  5 

Considérant  que  le  nommé  Voilereau  étant  détenu  à Or- 
léans , dans  une  maison  d’arrêt  dite  la  Croix  , comme  prévenu 
de  fanatisme  , comme  signataire  d’une  lettre  au  tyran  5 la  jus- 
tice nationale  , en  honorant  la  vertu  , doit  néanmoins  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  que  la'  République  exige  envers 
les  hommes  entachés  d’incivisme. 

Rapport  fait  par  Lefiot.  D 
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Le  représentant  du  peuple  charge  l’agent  national  du  dis- 
trict d’Orléans  de  s>'  Iran  s parier  sur-le  champ  dans  la  maison 
d’arrêt  , dite  la  Croix  , et  dYn  faire  sortir  le  nommé  Yoile- 
reau  , qui  demeurera  en  état  d’arrestation  dans  l’enceinte  de 
la  commune  d’Orléans  , jusqu’à,  la  paix  , sous  ta  surveillance 
de  la  municipalité  et  du  comité. 

Afin  que  celte  surveillance-  ait  son  exécution  plus  sûre  , 
le  nommé  Voilereau  sera  tenu  de  qe  présenter  , le  premier 
jour  de  chaque  décade  , à la  maison  jcommune  d’Orléans, 
d’inscrire  son  nom  dans  un  registre  , et  d’y  consigner 
ainsi  la  preuve  de  sa  présence  dans  îa  coîwiriune.- 

Par  le  présent  arrêté.,  le  représentant  du  peuple  n’entend 
en  aucune  manière  arrêter  ni  aifoiblir-  le  droit  que  les  aui<>- 
vités  •constituées  ont,  . ni  le  devoir  qui  leur  est  imposé,  de 
prendre  des  mesures'  de  sûreté  ou  de  justice  contre  Voilereau  , 

■ s’il  se  rend  oit  dans  la,  suite  suspect  ou  coupable  par  des- faits 
postérieurs  à ceux  qui  ont  motivé  sa  première  arrestation. 

J.  A.  Lefiot.  • 


Du  3o  pluvî&àç. 

Arrêté  relatif  ■ à dix  - huit  citoyens  de  la  commune  de 
Coulon . 


Vu  les  pétitions  présentées  par-  dix-huit  cultivateurs  de  îa 
commune  de  Coulon  , détenus  en  la  rnaiÿon  d’arrêt  de  Giert  , 
pour  s’cîre  portés  , dans  mi  attroupement  occasionné  par  le  fa- 
natisme , à des  violences  et  des  voies  de  fait  contre  Chas- 
signe!  . .député  du  canton  de  Coulon  pour  transmettre  le  vœu 
à la  Convention  nationale  sur  l’acceptation  de  l’acte  .consti- 
tutionnel , lorsque  ce  citoyen  cherchoit  à leur  faire  recon- 
naître l’erreur  à laquelle  ils  se  ïi  vicient. 

Vu  aussi  les  mémoires  'du  conseil-général  de  la  coin  mime 
de  Coulon.,  de  l’administration  du  district  et  du  .comité  de 
surveillance  de  Gien  , où  cèp  trois  autorités  réclament  la  li- 
berté des  détenus  , parce  qu’ils  n’ont  été  qu’égares. 

Considérant  que  le  délit  dont  se  sont  rendus  coupables  les 
dix-huit  individus-  de  Coulon  est  le  fruit  de  l’égarement,  et 
qu’ib  l’ont  expié  par  une  détention  de  près  de  deux  mois, 
dont  l’agriculture  a déjà  souffert  dans  leur  commune  j 
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Considérant  que  le  citoyen  Chassîgnol  a déclaré  lui* meme 
•qu'il  pensoit  qu'il  n’y  àvoit  ÿai  d’mconv.énicnt  pour  la  chose 
publique  à les  rendre  à la  liberté  $ 

Considérant  enfin  que  tous  les  citoyens  de  Gien  ont  invo- 
qué en  fayeur  de  ces  déteiuis  la  bienfaisance  nationale  dans 
une  fête  civique  pour  la  plantation  de  l’arbre  de  la  fraternité  : 

Arrête  que  la  liberté  est  rendue  aux  dix-huit,  habitais  de 
Couloir.  Le  représentant  du  peuple  , qui  lui-même  va  les  faire 
son ir  dé  !a  maison  d’arrêt.  , charge  l’agent  national  du  district 
de  Ci  en  de  se  transporter  chez  le  concierge  de  cette  maison 
et  d’inscrire  sur  son  registre  <îaf  décharge  de  la  garde  qu’il  a 
faite  des  dix-huit  citoyens  de  Couion. 


J.  A.  Lefîot. 


Lettre  a la  société  populaire  dy Orléans. 

Du  2 ventôse. 

J’ai  reçu  , citoyens  , le  mémoire  relatif  à Billiard  , de  la 
commune  de  Chaingi.  Si  ce  citoyen  est  victime  des.  effort* 
du  fanatisme  contre  U raison  , vos  sollicitations  pour  le  rendra 
à la  liberté  sont  bien  dignes  des  principes  d’après  lesquels 
nous  devons  tous  nous  conduire  ; mais  l’origine  de  l’affaire 
relative  h Billiard  viént  d’une  lutte  qu'il  a eue  contre  un 
prêtre  : j’ai  flairé  que  les  députés  de. la  société  popu laire^étoient 
deux  prêtres  eux-mêmes  y j’ai  craint  de  voir  là  quelques 
flots  du  fiel  que  Boileau  disoit  entier  dans  les  élémens  du 
cœur  des  dévots  ; je  crains  , frères  et  a»uis  , que  dans  ui 
instant  de  lassitude  fie  vos  travàux  , on  vous  ait  surpris  voir» 
arrêté  , et  que  vous  n’avez  été  la.  dupe  d’une  intrigue  ecclé- 
siastique. Avant  que  de  prendre  un  parti  swr  votre  demande  , 
je  desire  que  vous  veuilliez  b;en  de  nouveau  mettre  l’affaire 
de  Billiard  en  discussion  : aussitôt  que  vous  m’aurez  Fait  part 
do  votre  nouvelle  délibération  , je  prendrai  le  parti  que  la 
justice  et  le  désir  de  maintenir  la  sûreté  générale  me  com- 
manderont ; ce  sera  sans  doute  celui  que  votre  amour  pour  la 
révolution  vous  portera  à me  conseiller  vous-mêmes. 

Signe f J.  A.  Lefîot. 
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Arreté  relatif  d des  troubles  , dans  la  commune  de.  Réunion* 
sur-Ôuanfic. 


Vu  les  procès-verbaux  fies  séances  tenues  par  la  société 
populaire  de  Rçunion>-sùr-OîJannè  , les  ai  et  -a 8 pluviôse  ; 
le  procès  verbal  d’une  déclaration  faite  le  29  par  Gui  Homard  » 
président  de  cette  société  au  comité  de  surveillance  de  la  même 
commune  ; 

Les  déclarations  faites  le  mèn  e jour  par  Etienne- Biaise  Cha- 
bassol-Tiveau  3 membre  du  comité  de, surveillance  de  Réunion- 
sur  Ou  ah  11e  5 

Considérant  que  la  tranquillité  publique  semble  être  menacée 
dans  cette  commune  $ qu'il  importe  de  la  rétablir,  et  de 
préparer  la  punition  des  coupables  , par  l’examen  à faire  sur 
lieux  des  faits  que  la  société  populaire  dénonce  contre 
ge-de-paix  prévenu  de  dilapidations  , d’avoir  pré’vadqné 
aans  l’exercice  de  ses  fonctions  , et  qui  semble  cire  la  cause 
ou  l’occasion  des  déebircmens  auxquels  la  société  populaire 
et  la  commune  entière  sont  exposées  : 

Arrête  que  Benou  le  jeune  , agent  national  de  la  com- 
mune de  Môntargis  , est  noinmq  agent  national  pour  s?; 
ix n dre  , au  nom  du  représentant  du  peuple  , en  lia  commune 
de  Réunion-sur-Ouaune  , prendre  connaissance  des  faits  relatifs 
aux  inculpations  dirigées  contre  Dune  , juge-de-paix  , et 
Bossu.,  agent  national  de  la  commune  de  Réunion-sur  Ounnne. 
Benou  est  aussi  chargé  de  prendre  connoissance  de”  l’ai  faire 
relative  à Cliabessol , membre  du  comité  de  surveillance  , et  de 
•faire  l’épuration  .des  autorités,  constituées  dans  une  assemblée 
qu’il  convoquera  , et  où  tous  les  citoyens  de  la  commune  seront 
invités  à se  rendre. 

Il  pourra  prononcer. la  destitution  de  fonctionnaires  qui  lui 
seroient  démontrés  être  coupables,  faire  procéder  aux  arres- 
tations que  le  maintien  ou  ,1e  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  paroltr oient 1 rendre  indispensable  q.  Réunion- sur- 
iQuamne  , cri  se  concertant  toutefois  avec  la  municipalité  ou 
le  comité  de  surveillance  de  cette  commune. 

Enfin  Benou  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 


Gien  , le  4 ventôse 


Aux  eomilés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 


encourager  et  secourir  les  patriotes  , faire  cesser  les  agitations 
du  fanatisme  expirant , détruire  les  espérances  coupables  des 
modérés  et  des  aristocrates  , et  les  frapper  tous  de  la  massue 
nationale  , dans  la  commune  de  Réunioir  sur-Ouannei 

Benou  concertera  toutes  les  opérations  dont  il  est  chargé 
par  le  présent  arrêté  , de  manière  à ce  qu’elles  ne  puissent 
pas  nuire  à l’exercice  de  ses  fonctions  d’agent  national  dans 
la  commune  de  Monlargis. 

* « J.  A.  Lehot. 


Je  vous  en-voie  , citoyens  mes  collègues  , la  copie  d’un 
arrêté  que  j’ai  pris  à l’occasion  d’une  lettre  que  les  habitans 
de  Montargis  avoient  écrite  à Capet  sur  la  journée  du  2.0 
juin  1792.  Ce  n’est  point  assez  d’avoir  donné  la  mort  an  roi  et 
à la  royauté  3 il  faut  encore  que  nous  poursuivions  avec  une 
Haine  implacable  tous  les  royalistes. 

J.  A.  Leflot. 


N°.  LXVîï  I. 

Arrêté  relatif  à l} affaire  de  Belleviïle  et  Lé  ré. 


Gien,  le  5 ventôse. 


Après  avoir  examiné  les  pièces  relatives  à un  attroupement 
qui  s’est  fait  dans  la  commune  de  Belleviïle  , département 
du  Cher  , frontière  de  celui  du  Loiret  ; 

Considérant  que  cet  attroupement  n’a  eu  lieu  qu’à  11  suite 
d’un  arrêté  dans  lequel  ^administration  du  district  de  Gieiji 
avoit  eu  l’imprudence  de  provoquer  la  marche  de  la  garde 
nationale  de  Châtillon  , pour  protéger  l'effet  d’une  réquisition 
en  grains  faite  sur  la  commune  de  Belleviïle  j 

Considérant  que  l’arrêté  ayant  été  pris  le  29  nivôse , ta 
garde  nationale  de  GliâtiUon  a marché  le  lendemain  sur 
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territoire  de  la  commune  de  B elle  ville  , placée  dans  un  autr# 
département,  et  district  de  Sarieerre,  sam*  avoir  prévenu  Fad- 
minisîratfon  de  ce'  district,  ni  la  municipalité  de  Belle ville  , 
dont  les  citoyens  ont  pu  croire  que  ceît©  violation  imprévue 
de  territoire  était  un  acte  d’hostilité  , contre  lequel  ils  dc- 
vo^ent  se  roidir  ,et  auquel  il  etoïc  permis  d’opposer  de  la  ré- 
sistance 5 

Considérant  que  les  citoyens  qui  ont  Formé  l’attroupement 
ont  prouvé  qu’ils  n’a  voient  aucune  intention,  ülierticide  lors- 
que l’un  des  leurs  , soldat  de  la  garde  nationale  de  Léré  , étant 
tombé  percé  d’un  coup  de  baoïrmétte  , qui  lui  a voit  été  donné 
ou  par  accident  ou  dans  un  transport  de  coièrq  de  la  part 
d un  gai  de  national  de  Chàtillon , os  se  sont  cependant  tous 
contenus  dans  les  bornes  de  la  modération,  et  n’ont  pris  contre 
la  garde  nationale  de  Gbâtillon  d’antres  mesures  que  çclles 
du  désarmement  , et  d’emmener  par  formé  d’otages  quelques 
membres  de  la  force  année  q'ui  s’étoit  portée  de ’ciiàtülon  à 
Belle  ville; 

Sur  les  informations  prises  , et  desquelles  il  résulte  que  la 
mesure,  inconsidérée  adoptée  par  i’adaimistratiou  du  district  de 
G ien , n ete  plutôt  le  produit  de  l’erreur  que  le  fruit  dlaucune 
intention  incivique  ou  contre-révolutionnaire; 

Voulant  neanmoins  donner  l’exemple  de  la  surveillance  na- 
tionale contre  les  agens  trop  peu  réfléchis  dans  les  mesures 
qu’ils  proposent,  ou  trop  peu  soigneux  de  ne  provoquer  que 
des  arrêtés  avoués  par  la  prudence  j 

Le  représentant  du  peuple  arrête  : 

Article  premier. 

Mou  roux  , agent  national  du  district  de  Gien  , conservé  par 
l’épuration  qui  a eu  liéu  le  4 pluviôse,  demeure,  par  forme  de 
mesure  de  sûreté  générale,  déchu  de  ses  fonctions. 

I I. 

Briliard  fils  aîné,  ancien  administrateur  du  directoire  du 
département  du  Loiret,  désigné  par  le  vœu  de  la  société  popu- 
laire et  les  citoyens  de  la  commune  de  Gien  , est  nommé  agent 
national  de  ce  district. 


SS 


I X I. 

i 

Air  moyen  de  ce  que  Guérin,  nommé  secrétaire  de  l’admi- 
nistration à la  séance  tenue  par  le  représentant  du  peuple  , le  4 
pluviôse  , a donné  son  option  pour  continuer  à être  employé  en 
qualité  de  greffier  du  tribunal  ; pour  suivre  le  vœu  populaire 
qui  désigne  Mon  roux , père  de  quatre  en  fans,  comme  un  citoyen 
utile  par  son  travail  , et  auquel  on  n’a  d’autre  tort  à reprocher 
que  d’avoir  provoqué  l’arrêté  du  39  nivôse  5 Mouron  x est  nommé 
à la  place  de  secrétaire  du  district  de  Gien  , où  ii  pourra  em- 
ployer son  aptitude  pour  le  travail  d’une  manière  avantageuse 
à l’administration,  sans  que  son  influence  ait  sur  les  arrêtés 
du  district  l’effet  fâcheux  de  l’arrêté  pris  le  29  nivôse,  à 
l’occasion  de  la  commune  de  Chàtilion. 

I V . 

Le  représentant  déclare  que  parles  informations  ultérieures 
qu’il  a prises  sur  Dévade  , qu’il  avoit  conservé  provisoirement 
seulement  à la  place  de  receveur  du  district  de  Gien  , il  n’a 
pas  été  constaté  qu’il  ait  fait  le  commerce  d’argent , ainsi 
qu’il  lui  avoit  été  reproché  par  un  citoyen  , à la  çéance  d’épu- 
ration tenue  le  4 pluviôse  5 en  conséquence  Dévade  est  dé- 
finitivement nommé  receveur  du  district  de  Gien. 

Pour  i’exécution  du  présent  arrêté  , le  vice-président  du  di- 
rectoire du  district,  à qui  il  en  sera  à (Tressé  une  expédition, 
en  donnera  connaissance  à l’administration  entière,  à B.riilard, 
agent  national  , à Mouroux  nommé  secréiaire  , et  à Dévad® 
conservé  définitivement  receveur  du  district  de  Gien. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  L X I X. 

Gien  , 6 ventôse, 

Anoté  relatif  à Bonnétat . 

lie  représentant  du  peuple  , etc. 

Vu  l’arrêté  qu’il  a pris  précédemment  le  11  pluviôse  der- 
nier, pour  ordonner  que  Bonnétat,  ci  - devant  seigneur  d« 
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Pierrefîte-ès-Bois  soit  détenu  comme  suspect , et  fus  nu*  à la 
- paix  dans  la  maison  d’arrêt  : 

Le  procès  - verbal  d ressë  par  Deberclie  , lieutenant  de.  la 
gendarmerie  nationale  à Oierr,  qui . constate  que  ic3  poursuites 
faites  contre  Bonnétat  ont  été  inutiles  , 7 et  qu’il  u’avsit (pas 
pu  être  saisi  5 

Le  mémoire  fourni  an  non  de  Bonnétat  qui  réclame  le 
rapport  de  Parité,  et  qui  prétend  que  la  société*  populaire 
de  Cnatillon- sur-Loi; e a été  induite  en  erreur  sur  la  nature 
des  farts  de  la  dénonciation  qu’elle  a dirigée  contre  lui; 

Vu  le  procès-verba.  de  ia  levée  des  première  scellés  apposés 
chez  Bonnétat  , qui  constate  que  la  décoration  militaire  dite 
croix  de  St. -Louis  ne  ' s’est  pas  trouvée  sous  le  scellé  connu* 
la  société  populaire  de  Châtdlon  l’avoit  articulé  dans  sa  dé- 
nonciation 5 qu’au  contraire  ce  hochet  a voit  été  remis  à la  mu- 
nicipalité de  Fierreiite-ès-Bois  } le  7 octobre  dernier  (v.  s.  ) , 
c est  - à - dire  , antérieurement  au  décret  du  z'o  brumaire  qui 
accordait  un  dernier  délai  de  huit  jours  pour  la  remise  de  ces, 
décorations  5 

/a  aussi  un  procès  — verbal  fait } le  j 5 frimaire  f par  des 
commissaires  envoyés  par  le  comité  de  surveillance  d’Orléans 
pour  prendre  des  informations  sur  la  conduite  civique  de 
Bonnétat  5 

Considérant  que  le  procès-verbal  du  3 5 frimaire  a voit  atténué 
par  avance  les  faits  portés  dans  la  dénonciation  faite  par  la 
société  populaire  «le  Châtillon  oôntre  Bonnétat  ; que  cette 
société  a été  trompée  particulièrement  sur  le  fait  de  la  dé- 
coration militaire  qu’il  avoit  remise  à sa  municipalité  avant 
l’apposition  des  scellés  mis  c lies  lüi  , et  avant  ia  dernière 
loi  l'pii  lui  ordonnoit  de  s’en  dépouiller  j 

Considérant  que  néanmoins  Bormétat  ayant  été  de  la  caste 
ci-devant  noble  , il  importe  de  pouvoir  prendre  des  renseiVne- 
mens  ultérieurs  sur  son  compte  , et  de  s’assurer  si  les  certi- 
ficats favorables  qu’il  a obtenus  de  sa  municipalité  ne  con- 
sacrent pas  la  preuve  de  la,  surprise  faite  aux  bous  citoyens 
de  la  campagne  qui  les  lui  ont  donné  , au  lieu  d’étre  un  hom- 
mage rendu  à la  vérité  9 et  la  juste  récompense  de  ses  vertus 
civiques: 

Arrête  que  la  détention  de  Bonnétat  , au  lieu  de  durer 
jusqu’à  la  paix  ? n’aura  lieu  qiië  pendant  une  décade  seu- 
lement 5 

Et  que  si  l’administration  du  district  de  Gien?  à qui  ap- 


J.  À.  LefLct 


Le  représentant  du  peuple)  etc 


A G 
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Vu  un  mémoire  daté  du  26  pluviôse,  par  lequel  le  comité 
révolutionnaire  et  de  surveillance  de  Mon  tarais  honore  le  pa- 
triotisme de  Couet  du  témoignage  le  plus  avantageux,  cl  pro- 
pose de  le  récompenser  en  lui  accordant  la  plate  ue  biblio- 
thécaire. 

Nomme  Auguste  Couet  bibliothécaire  à Montargis  , chef- 
lieu  de  district,  pour  remplir  ses  fonctions  contnrrnéniept  au 
décret  du  <j  pluviôse  5 charge  l’administralipn  du  district  do 


Le  représentant  du  peuple , etc. 

Voulant  secourir  et  honorer  la  vieillesse  , qui  est  ordinai- 
re ment  le  fruit  * t la  récompense  d’une  vie  laborieuse  et  sage, 

Arrête  que  Chabm  et  son  épouse  , vigneron  , en  la  com- 
mune de  Gien/,  âgés  l’un  de  q5  ans,  et  l’autre  de  86  aiis, 
seront  placés  au  rôle  que  la  municipalité  de  Gien  devra  faire 
pour  l’exécution  de  la  loi  Hu  28  juin  1798  , et  d’après  L^s 
ordres  que  le  représentant  en  adonnés  à cette  municipalité. 

Chabm  et  sa  f l une  obtiendront  le  maximum  des  secours 
réglés  par  l’article  VII  du  titre  II  do  la  loi  citée. 

L’agent  national  delà  commune  de  Gien  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arreté* 

Lefiot. 
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partien t îa  surveillance  des  mesures  de  sûreté  générale  cbns 
sou  arrondissement  d’après  la  loi  du  a 4 frimaire  , ne  recueille 
pendant  cet  intervalle  la  preuve  d’aucun  fait  d’incivisme  de 
la  part  de  Bonnétat  , l’agent  national  de  ce  district  est  chargé 
de  le  faire  mettre  en  liberté  après  respiration  de  la  décade. 


Monter  gis  , Remployer  tons  les  moyens  qui  sont  en  $cm  pou- 
voix  afin  de  hâter  les  progrès  d’un  établissement  dont  Je  but 
est  de  préparer  et  d’avancer  l’instruction  publique  , charge 
aussi  celte  administration  de  régl  er  les  appointerne  ms  de  Couet , 
et  la  dépense  prerpière  de  l’établissement  de  la  bibliothèque  , 
desquels1  il  sepa  fait  fond,  et  retenue  pour  la  première  année 
provisoirement  ,_sur  le  produit,  à recouvrir  incessamment  aes 
tardes  révolutionnaires  : charge  enfin  ia  rounicipiUilé;  et  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Montargis  3 de  veiller  à ce  que  les 
leciure*  publiques  qui  pourront  être  faites  et  les  instructions 
qui  pourront  être  données  par  le  bibliothécaire  , soient  tou- 
jours de  nature  à propager  lès  principes  ce  i’egaiité  , et  de 
la  liberté  , et  à faire  aimer  la  République. 

J.  A.  Lefiot. 

N°.  LXXIh 

Grien,  le  6 ventôse. 

A,;x  maire  , officiers  municipaux  et  agent  national  de  la 
commune  de  Gien. 

Je  viens  d’apprendre  , citoyens  , qu’un  individu  qui  s’est 
présenté  pour  me  parler  , dont  vous  avez  depuis  examine 
les  papiers,  étoit  un  capitaine  renvoyé  du  service  comme 
ex -noble  , et  qu’il  s’étoit  permis  des  discours  inciviqu  es  dans 

le  lieu  de  vos  séances.  ’ . , , 

Comme  ci-devant  noble,  comme  homme  (restitue  ce  ses 
fonctions  militaires,  il  retrouve  soumis  à l’action  de  la  loi 
d,i  ,7  septembre  dernier,  à moins  qu’il  n’ait  manifeste  par- 
ticulièrement son  attachement  à la  rèrolutim»  ; mais  , por.er 
des  autorités  constituées  en  exercice  de  fonctions  dans  d autres 
termes  que  ceux  du  respect  , ce  n’est  pas  donner  une  preuve 
Je  civisme  £ je  vous  charge  donc  , si  Us  faits  , dont  ou  m a 
rendu  le  com'ute  que  je  viens  de  vous  dire  ? sont  exacts  , 
de  faire  conduire  Düpain  ( c’est  ainsi  que  l’on  m assure  que 
s’appelle  , l’individu  dont  je  parle  ),  de  brigade  en  brigade 
juïou’au  chef-lieu  du  district  pour  lequel  est  sa  route,  et  de 
le  faire  remettre  là  au  comité  de  surveillance  , avec  *e  proces- 
verbal  que  vous  avez  dû  dresser  pour  constater  ies  laits  , et 
une  copie  de  la  lettre  que  je  vous  adresse. 


N°.  LSXîîI. 


Gien , 6 ventôse. 

Le  représentant  du  peuple  , à Vialla  ? adjudant-général. 

J’ai  pris , ce  matin  , Un  arrêté  relatif  à Bonmtat.  Sa  femm^ 
à qui  j’en  ai  fait  remettra  une  expédition  , te  la  communiquera 
Isa  ns  doute  5 et  tu  verras  que  si,  dans  l’intervalle  d’une  dé- 
cale , les  informations  ultérieures  qui  seront  prises  ne  sont 
pivs  défavorables  à ce  détenu  , il  devra  être  mis  en  liberté. 

Tu  ai’envoyois  uu  mémoire  pour  préparer  le  jugement  des 
Ircoitans  de  Çoulon.  Le  jour  de  la  décade  dernière  étoit  à Gien 
un  jour  de  fête.  Le  comité  de  surveillance  de  cette  commune 
éioife  favorable  à tous  ces  détenus.  Le  bon  citoyen  qu’ils  ont 
maltraité  , demandait  lui-même  leur  grâce.  Les  promesses  des 
détenus  m’ont  fait  espérer  d’ailleurs  qu’il  n’étoit.pas  à craindre 
qu’une  nouvelle  erreur  de  leur  part  exposât  une  antre  fois  la 
tranquillité  publique  dans  leur  commune  : j’ai  pris  des  mesures 
pour  les  arracher  au  fanatisme  religieux,  et,  je  leur  ai  fait 
rendre  la  liberté  à tous  sans  distinction. 

Les  trois  détenus  qui  t’ont  écrit  , et  dont  tu.  m’envoies  la 
lettre  , m’avoient  fait  présenter  im  mémoire  pendant  mon  sé- 
jour à Orléans  : je  L’avois  apostillé  pour  demander  à Santerre 
de  prendre  des  éclaircissement  qu’il  me  transmèttroitq  le  gé- 
néral n’a  vraisemblablement  pas  eu  la  facilité  d’éclaircir  -les 
faits  pour  lesquels  l’arrestation  a été  prononcée  contre  les 
trois  citoyens  dont  tu  me  parles.  Maintenant  , ce  soin  te  re- 
garde , et  je  t’invite  à me  faire  parvenir,  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  , où  je  vais  me  rendre  demain  , le  mé- 
moire qui  contiendra  la  vérification  des  faits,  et  ton  avis , 
d’après  lequel  je  nie  déterminerai  ; car  tu  ne  me  proposeras 
sacs  doute  que  ce  qui  sera  juste.  Cependant,  pour  obtenir 
un  plus  grand  foyer  de  lumière  , je  réfléchis  que'  tu  feras 
bru  de  soumettre  tes  observations  au  comité  de  surveillance) 
qui  préparera  mon  jugement  par  son  opinion. 

„ Un  autre  objet  qui  t’a  occupé  , est  le  mémoire  concernant 
un  citoyen  de  Bruire  , qui  a voit  reçu  l’espérance  d’être  placé 
danô  la  gendarmerie  nationale.  Je  renvoie  au  département, 
avec  une  recommandation  de  placer  ce  gendarma  , s’il  est  ro- 


connu  que  son  civisme  et  son  courage  l’appellent  à la  place 
qu’il  sollicite,  et  s’il  e?c  vérifié  d’ailleurs  que  las  espérances 
qui  lui  ont  été  données  l’aient  autorisé  à faire  des  dépendes 
pour  son  équipement.  Je  ne  té  souhaite  pas  à toi  du  cou- 
rage , niais  du  succès. 

J.  -A.  Lefîot. 


Ctfen  , le  6 ventôse. 
A Benou  y agent  national  à Montargis. 


N°.  L X X V. 

Bïis  au  net  du  procès-verbal  d’une  séance  publique  f tenue, 
par  Jean-  A Ib a n Leflot , représentant  du  peuple  , le  8 
ventôse  , à Cosne  , où  Içs  autorités  constituées  ont  été 
épurées  y d’après  le  vœu  de  tous  les  citoyens  réunis  ; et 
oà  y d’après  le  même  vœu , il  a été  prononcé  sur  les  dé- 
tenus en  la  maison  d’arrêt. 

Egalité.  Liberté. 

• . 

Une  proclamation  , que  le  représentant  du  peuple  avoit 
requis  la  municipalité  de  Cosne  de  publier  dans  la  matinée  i 
dfi  8 ventôse  , avertissoit  les  citoyens  qu’à  trois  heures  après 


En  me  rendant  compte  de  ton  opération  à Ré  union  snr- 
O mi  nue  , tu  me  dis  bien  ce  que  tu  penses  devoir  faire  rela- 
tivement à l’agent  national  et  à Morisset  5 mais  tu  te  tais 
sur  les  mesures  que  tu  dois  avoir  prises  ou  que  tu  prendras 
avec  le  juge- de-paix  : c’est  celui-là  , si  je  ne  me  trompe  , 
qui  agitent  encore  davantage  les  esprits  , et  qui  travaiiloit 
le  plus  l'opinion.  Sur  le  tout  e.t  sur  les  mesures  à exécuter 
contre  les  royalistes  , je  t’ai  armé  de  la  massue  nationale  ; 
trappe  , et  que  tous  les  coups  portent  : les  gémissement  de 
l’aristocratie  sont  les  chants  de  victoire  du  patriotisme  et  le 
triomphe;  de  la  République. 

J.  A.  Lehot. 
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midi  du  même  jour  , il  y auroit  an  temple  de  la  raison  une 
assemblée  générale  où  tous  étoient  invités,  et  où  aucun,  de 
ceux  à qui  l’intérêt  public  est  cher  ne  pouvoit  se  dispenser 
de  paroître  pour  environner  Le  représentant  des  conseils  libres 
et  utiles  du  patriotisme. 

Les  citoyens  sont  réunis,  et  la  séance  s'ouvre  à trois  heures 
et  demie.  Le  président  de  la  société  populaire  prononce  mi 
discours  sur  le  caractère  révolutionnaire  des  patriotes  de 
Cosne. 

Le  représentant  du  peuple  prend  la  parole,  annonce  qu’il 
va  être  procédé  à l'épuration  des  autorités  constituées  du 
district  de  Cosue  en  général  et  de  cette  commune  en  par- 
ticulier : il  prace  le  tableau  des  qualités  morales  qui  doivent 
distinguer  les  fonctionnaires  : il  invite  à ne  voter  qu’en  fa* 
veur  de  ceux  qui , même  avant  la  révolution  , ne  caressoient 
pas  bassement  les  hommes  puissans  et  riches  , qui  r.e  mon- 
froient  point- d’orgueil  envers  ceux  que  la  fortune  femléoit 
alors  mettre  au-dessous  d’eux  , et  qui  avoient  été  toujours 
bons  et  secourables  envers  tout  le  monde  : il  dit  que  l’on  doit 
exiger  d’eux  que  , depuis  le  çommeii  cernent  de  la  révolution  , 
ils  s’y  soient  montrés  constamment  attachés  5 car,  pour  eu 
préparer  ejt  en  soutenir  les  suçéqs  , ïl  ne  faut  confier  de  pou- 
voirs qu’à  ses  amis  les  plus  fermes  et  les  plus  zélés. 

Il  place  les  talens  au  second  rang  5 mais  il  fait  observer 
que  , dans  le  choix  entre  des.  talens  médiocres  joints  à lia 
patriotisme  toujours  soutenu  , fortement  prononcé  , ou  des  ta- 
lens plus  recommandables  d’un  homme  d’un  patriotisme  équi- 
voque ou  peu  énergique,  c’est  le  chaud  patriote  qu’il  im- 
porte de  préférer. 

Dans  les  décrets  des  21  mars,  1 7 septembre  et  \&(  fri  maire 
derniers,  dont  le  représentant  du  peuple  combine  les  disposi-r 
tiens  ensemble  , il  remarqué  que  les  ex-nobles,  les  ecclésiasti- 
ques, les  ci-devant  seigneurs  , leurs  agèns  ne  peuvent  point 
être  appelé»  h remplir  des  fonctions  dans  les  comités  de  sur- 
veillance : que  les  municipalités  ayant  à s’occuper  de  la  sûreté 
générale  concurremment  avec  les  comités  , cette  partie  d’at- 
tribution de  pouvoirs  devoit  motiver  une  exclusion  semblable 
contre  tous  ces  ennemis  de  la  révolution  5 qu’enrm  les  adroi* 
lustrations  de  district,  ayant  la  surveillance  sur  les  opérations 
des  municipalités  et  des  comités  , il  ne  fallait  pas  être  moins 
scrupuleux  sur  le  choix  des  membres  qui  devoieut  les  com- 
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poser  que  sur  er-Inl  des  ri  Loyers  que  la  confiance  publique; 
appelle  aux  fonctions  municipales  ua  dans  les-  comités.' 

Il  termine  par  inviter  tous  les  citoyens  présens  , ayant  le 
droit  de  voter  , à exprimer  /leur  opinion  sur  les  fonctionnaire  s 
qui  sont  digues  d’être  conservés  à leur  poste  , et  sur  les 'ci- 
toyens qui  peuvent  être  admis  en  remplacement  ; U prévient 
que  cependant  il  ne  rècetroit  pas  de  plaintes  • vagues  , mais 
seulement  celles'  motivées  sur  des  faits,  cc  Gçux-  qui  ne  vote- 
35  roient  pas  , dit  le  représentant  du  peuple  . inontréroient  une  ! 
33  coupable  indifférence  pour  le  bien  public  ; *‘t  si,  dans  la 
» suite  , ü se  tfouvoit  eh  place  des  hommes  qui  ne  fussent  pas  ! 
33  dignes  '.de  votre  confiance  , il.  ne  fàudrôit  en  adresser  le  ! 
33  reproche  qu*à  \ôus-mêmes  qui  n’auriez  pas  dirigé  mon  juge- 
33  ment  par  la  manifestation  libre  et  franche  Je  voire  opinion; 
33  queqe  vous  demande.  33  - b 

Catelier  , agent  national  à l’administration  du  district  , est 
présenté  à l’épurâtiôh  : le  représentant  du  ' peuple  déclare 
qu’il  a reçu  des  plaintes  sur  ce  que  les  filles  Frappier  Des- 
traces ayant  été  arrêtées  par  mesure  de  sûreté,  de  faux  pa-| 
triotes  avoient  abuse  do  leurs  pouvoirs  et  offert  à ces  détenues 
leur  liberté  et  celle  de  leur  ’père  , sous  la  condition  qu’elles^ 
épouseroient  Commercon  , ecclésiastique,  ci-devant  vicaire; 
épiscopal  à ’Ncvers  , et  Lefebvre,  ,-genckrme  national.  Catelier 
est  interpellé  de  déclarer  si  ce  fait  est  de  sa  connaissance,  et  ! 
si  même  iî  n’a  pas  participé  avec  Camus  , administrateur  dti| 
district,  ant  propositions  faites  aux  filles  Frappier. 

L’agent  national  Camus  er d’autres  citoyens  donnent  sur 
ce  fait  des  explications  , d’où  il  résulte  que  le  trait  odieux, 
dénoncé  au  représentant  du  peuple  ne  doit  être  reproche  qu  i 
Commercon.  Roux,  Cajnus-la-Montagne  et  Chariot  disent  avoir, 
lu  la  lettre  où  ce  prêtre  ,,  hypocrite  en  patriotisme , faisoit  i 
la  proposition  de  marie ge.  Le  représentant  annonce  qu’il  con-- 
.signera  ccs  détails  en  son  procès-verbal  , afin  de  îui  servir  de; 
renseignement  à l’égard  de  Commercon  lorsqu’il  remplira, 
k Nevers , l’obiet  de  sa  mission  5 il  déclare  au  surplus,  qu'iL 
étoit  d’autant  plup  disposé  à croire  Catelier  innocent  de  cette 
coupable  manœuvre,  qu’il  a eu  communication  •d’une  corres-' 
pondance  très-patrïptique  que  ce  fonctionnaire  a. tenue  avec 
l’estimable  Dameron  , député  à la  Convention  nationale  (»)•■ 

(1)  Il  s’étoit  fait  alors  dans  sua  mémoire  une  confusion  de  personnes,  | 
Dameron  m’a  rappelé  depuis  qu’il  n’avoit  point  eu^de  correspom-îence 
avec  Catelier:  celui-ci  qui  étoit  présent  aurcil  bien  àù  me  doircrnper. 
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en  place  , d’après  le  suf- 


63 

Le  roeu  public  consulté  se  prononce  en  faveur  de  Cateîier, 
qui  est  maintenu  agent  national  du  district. 

Le  représentant  du  peuple  Cherche  et  puises  dans  les  listes 
et  les  notes  qui  .lui  ont  é'é  réalisés  par  les  sociétés  populaires 
de  Corne,  de  Douai , d’ Arnaud  .et  d’Arqui-i  u , les  motif* 
d’éloge  ou  de  reproches  sur  les  fonctionnaires  ou  les  citoyens 
que  le  peuple  assemblé  proposera  dladmettre  en  remplace- 
ment. 

JHorçau  et  Camus-la-Montagne,  administrateurs  du  directoire 
du,  district',  offerts  à l’épuration 
le  veau  public  manifesté  en  leur 

Bureau  , aussi  administrateur 
prévenu  d’avoir  trompé  la  nation  dans 
(des  émigrés  : les  explications  données 
Le  représentant  demande  les  pièces. 

Mallet , quatrième  administrateur  au 
pour  ne  s’être  pas  prononcé  en  faVeit’r  des  mesures  prises 
1*  Convention  ie  3 1 mai  dernier  et  jours  su i -va ns  5 pour',  s’être 
montré  le  partisan  de  l’aristocratie  qui  avoit  voulu  combattre 
et  étouffer  le  patriotisme  à Cosrie  , ie  6 nivôse  : d’ailleurs  , 
il  a donné  sa  démission.  Lé  représentant  la  reçoit,  en  char- 
geant le  comitéj  de  surveillance  d’examiner  la  conduite  de 
Mallet. 

Ln  attendant  que  les  pièces  relatives  à Bureau  soient  appor- 
tées , l’épuration  est  suspendue  , quant  à l’administration  du 
district. 

Celle  des  membres  de  la  municipalité  commence.  Chàuraorot , 
agent  national  de  la  commune  , a 
maître  de  poste#  Roux  est  présenté  ci 
suffrages  de  Rassemblée  l’accueillent 
du  peuple  le  nomme  agent 
Corne. 

Frappier  est  en  même  temps  maire 
-pour  qu’il  soit  conservé  dans  les 
maintenu  maire.  Go-bin  , Tedlicr  , 
ciers  municipaux  , sont  maintenus  en 
fr âge  général. 

A l’épuration  d’Edme  Foin,  officier  municipal,  on  lui  reprocha 
d'avoir  provoqué  le  6 ou  le  7 nivôse  un  arrêté  qui  tendoit  à 
mettre  en  opposition  la  municipalité  avec  les  patriotes  de  la 
société  populaire.  Foin  nie  l’existence  de  ce  fait  ;■  les  registres 
d<3  la  municipalité  sont  apportés;  le  représentant  du  peuple 
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remarque  que' l’arrêt»  cpi  lui  f*t{  rôis  sots  to»  y*"'*** J* 
produis  de  ia  réunion  des*  membres'  dès  autant  es  ry  ?u  s o . - « 
les  officiers  de  la  garde  nationale  oui  avcm  nt/  ete  appelé,  , 
o, ic  cet  acte  étoit  contraire  à l’essence^  de  1 organisation  de 
la  force  armée  , qui' lui  interdit  de  s«  constituer  e * corps 
délibérant , et  à la  disposition  du  décret  du  b 4 lri^atrc  , qui 
défend  aux  autorités  diverses  de  se  réunir  pour  délibérer  et 
opérer  ^oucUrréHiment.  Par  ceà  considérations  , il  ira  prouve 
et  awntle  l’arrêté  , : et  fait  note  de  son  improbation  enxnàfge 
du  registre  où  il  à voit  été  inscrit.  ^ ;>r  * 

Edrae  'Foin  , comme  provocateur  de  cet  àrjtttè  , 'et^  aytin 
trompé  sur  son  existence  le  représentant  du  péufue^  est  des- 
titué. Ravéau  , autre  officier  municipal',  est  en  ni  resta  bon  comme 
ayant  provoqué  de  meme  cet  arrêté  et  protégé  1 aristocratie  5 sa 

destitution  est  prononcée'.  * . 

Le  représentant  du  peuple  remarque  qim  ics  quatre  ol^riers 
municipaux  déjà  conservés  en  pin  ce' sont  au  nombre  ces  sfgna- 
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t ai  res  de  Vàrrêté  : il  consulte  de  nouveau  l’assemlilee  po^r 
Atl«,  r>o7’cici^  vîWfv.c  de  vreu  émis  en 


•s’assurer  si  elle  persiste  .dans  le  vœu  émis  en  leur.^aveur.  > 
L’opinion  et  les  suffrages'  se  prononcent  une  seconde  lois  pour 
eux.  et  sont  motivés1  sur  ce  'qu’ils  sont  présumés  non  pis 
•avoir  été  les  mo-feurs V mais  avoir  obéi  à ces  insinuations 

T Augér,' officier  municipal,  est  présenté'  parla  réunion  de 
ses  eoncitovens y comme  étant  au-d>- ssôus  de  ses  .oiictrons  t‘r 
le  céfav.t  de  talènsù  le  représentant  du  peuple  arrête  qu  u sera 

remplacé.  ,, 

Gard  lier  , officier  municipal-,  absent  de  son  poste  , e:^  • - 

nonce  et  présumé-  en  état  ^arrestation  bi  Paris.  Rm  représen- 
tant prononce  sa  destitution  . dia  prés  le  vceu  cenc:  3 L- 

pour  compléter  la  municipalité,  Errât,  liiwninadier  pRemond 
Trou  , Pierre  Fraséard  fils  , et  Moineau  , tanneur  , sont 
présentés  et  admis  , d'après  le  vœu  ünaninié.  . . . 

Les  pièces  relatives  a Bureau. , administrateur  au  üuèctoiré 
•du  district  étant’  produites  , le  représentant  du  peuple  7 
-trouvé  lès'  motifs  de  Va cotisation grave  qui  iui  a été  anhvOncee 
contre  ce  prévenu  dé  fraude  dans  une  vente  de  ni'pblés  d'eir.ipre^ 
Bureau  est  destitué.  _ 

’A  fin  de  le  réip placer  , -ainéi  que  Mallet  y Gilbert  R omeau 
f t:  Pickcn  ( ce  dernier  de  la  cpminurq  d’Amand  ) sont  appelés 
à 1 unanimité  , et  ztfBixiés  administrateurs  au  directoire  du 

district.  i ' 

G au  dre  ? 
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Gaudré  r Bazile  Camüs  y Rameau  , de  t)orizi  , Petit  Dé- 
Sàubats  , Chapeau,  de  Neuvi , la  Haussoi»  fils,  sont  conservé» 
administrateurs  au  conseil  du  district , d’après  lé  vœu  de  l’as- 
se  in  b fée  qui  s’exprime  fen  leur  faveur. 

Cette  administration  du  conseil  est  complétée  par  la  nomi- 
nation des  citoyens  Didier  Thomas ; cultivateur  à Sulli-laTour  j 
et  Sotivigni  fils  , de  la  commune  de  la  Selle  , pour  qui  lè 
«uffrage  public  se  déclare.  Enfin  il  se  déclare  pour  le  maintien 
à leur  poste  du  receveur  et  du  secrétaire  du  district. 

L’assemblée  conserve  poui*  membres  du  conseil-général  de 
la  commune  de  Cosne,  Sauveur  père,  Germain  Clément,  JeaU 
Gailier  , Michel  Poupet  , Sangeot , tanneur  , Pierre- Jérôme 
Camus,  Vieilot  et  Fougnot.  Biron  et  Moreau,  l’un  et  l’autre 
beau-frères  de  Clément,  conservés  en  P1  ace  , Beaubri  , beau- 
frère  de  Moineau,  d’Hubert,  beau-frère  de  Gailier,  doivent  être 
remplacés  à ces  titres.  Bertrand,  dont  le  temps  est  nécessaire 
en  entier  à la  direction  des  forges  dont  il  est  chargé  ; Leclerc  , 
commissaire  national  au  tribunal  du  district,  et  détenu  comme 
suspect  5 Labbe , aussi  détenu  comme  suspect  , doivent  ètrô 
Remplacés  de  même  au  conseil-général  de  la  commune. 

Pour  ctes  remplacemens  et  le  complément  de  ce  conseil  mu* 
nicipal , Jean  Vée  , Gu iilier  Lamotte  , Foin  l’aîné  , Douvet  , 
perruquier  , Presle  , Jean  - François  Bdlebant  , Beaubois  le 
jeune,  Dugné  fils  et  Guyot , tanneur,  sont  présentés  et  admia 
ummim^metit  par  l’assemblée  , et  Hommes. 

Au  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Cosne,  Bureau  > 
Camus,  PH  ver,  Danton  , Legros  , Lefebvre,  Lochet,  Léger, 
Renaud  et  Scévola  sont  maintenus  en  place  par  le  vœu  public  5 
Roux,  nommé  précédemment  agent  national  de  la  commune, 
est  à remplacer  : les  citoyens  demandent , et  le  représentant 
prononce  la  destitution  de  Simonin, à qui  l’on  reproche  d’avoir 
fait  le  commerce  de  l’argent  contre  des  assignats. 

Les  trois  membres  appelés  par  les  suffrages  de  l’assemblée 
et  nommés  pour  compléter  le  comité  de  surveillance,  sont  Baill* 
fi!s  , Gressin  et  Douvet,  Magnan  , juge  de  paix  de  Cosne  inùrd 
muras , et  Lebrun  , greffier;  Beaub  is  le  jeune,  juge-de-paix 
du  canton  rxtrà  muras , et  Clément  père  , greffier,  sont  con- 
servés en  place  par  le  suffrage  de  l’assemblée. 

Bûché  et  Noireterre  sont  maintenus  juges  au  tribunal  du 
district  5 et  le  même  suffrage  appelle  , pour  compléter  ce 
tribunal  , Lemoine  père  , et  Baille  père,  qui  sont  nommés. 

De  jean  est  aussi  appelé  par  le  vœu  public  aux  fonctions  de 

Rapport  fuit  par  Lefioù,  R 
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commissaire  national  ; Gnurdet  père  à celles  de  greffier  du  tri- 
bimal  : ils  sont  nommés  l’un  et  l’autre. 

Le  représentant  du  peuple  aveit  reçu  du  comité  de  sur- 
veillance le  tableau  des  individus  arrêtés  comme  suspects  , et 
la  plupart  de  ces  détenus  a voient  fait  passer  des  mémoires 
et  des  pièces  qu’ils  prétendaient  devoir  servir  pour  leur  jus- 
tification. Le  représentant  annonce  qu’il  ne  veut , à cet  egard, 
nue  prononcer  les  décisions  qui  seront  préparées  par  le  voeu 
de  l’asst  mblée  : il  invite  à voter  tous  les  citoyens  qui  ont  le 
droit  de  le  faire.  Il  rappelle  à tous  ceux  qui  auront  des  faits 
à expliquer  et  des  observations  à faire  , qu’ils  ne  doivent  cé- 
der à aucune  considération  personnelle  ; qu’ils  doivent  être  en 
tard*  contre  toutes  les  affections  particulières  , toutes  les  liai- 
sons du  sang  et  de  l’amitié;  que  s’il  se  trouvoit  de  leurs  pa- 
ïens ou  de  leurs  amis  qui  fussent  ennemis  de  la  révolution  , 
ce  seroit  se  retidie  coupable  comme  eux  que  de  les  soutenir 
et  de  tacher  de  les  soustraire  à leur  punition  ou  à la  surveil- 
lance; qu’enfm  la  première  et  la  plus  forte  des  affections  des 
républicains  devoit  être  pour  la  patue  , et  que  nous  devions 
conserver  toujours  une  juste  sévérité,  et  craindre,  au  contraire, 
de  nous  laisser  aller  à une  molle  indulgence. 

Sur  la  lecture  faite  par  l’un  des  secrétaires  des  motifs  d in- 
culpation et  de  ceux  que  les  détenus  emploient  pour  se  jus- 
tifier l’assemblée  se  prononce  successivement  à mesure  que 
ce  qui  est  relatif  à chacun  d’eux  est  présenté;  et  le  résultat 
du  vœu  général  est  ctiui-ci. 

Saillant-,  père  de  trois  enfans  , menuisier  , nourrissant  sa 
famille  du  produit  de  son  travail  , obtient  sa  liberté  , demandée 
même  par  les  patriotes  qui  lui  reprochaient  de  les  avoir  ca- 
lomniés. . 

Périot  , officier  de  santé  , commandant  de  la  garde  natio- 
nale , inculpé  d’être  un  modéré  et  de  s’être  montré  opposé 
aux  patriotes  lorsqu’ils  fuient  exposés  à l’oppression  le  6 ni- 
vdse,  est  mis  en  liberté,  comme  ayant  été  plutôt  entraîné  k 
l'erreur  que  malveillant,  et  connue  étant  utile  aux  citoyen» 
par  L’exercice  de  sa  profession  d’officier  de  santé. 

Goy  que  Von  dit  être  un  ci  devant  seigneur,  et  neveu  de 
Buzot , fait  alléguer  , quant  à la  première  qualification,  qu’elle 
ne  lui  a jamais  donné  de,  privilège  ; et  que  si  sa  feaiir©  est 
U nièce  de  Buzot  , il  n’a  jamais  eu  avec  lui  de  relations  9 
même  par  écrit  ; que  son  beau-père  n’ayoit  non  plus  jamais 
vticu  eu  bonus  intelligence  avec  Buzot.  D’autres  inculpations 
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*hr}*  ‘^'trs  à Goy  ; mais  par  la  considération  qüe  sâ  femme 
près  d’a  r coucher  , l’assemblée  décide,  et  le  représentant 
du  peuple  prononce  , qu’il  aura  provisoirement  la  commun^ 
de  Cosrie  pour  lieu  d’anêt. 

Lâfaye  le  jVünë  , à qui  l’on  reproche  de  ne  s’être  pas  rallié 
aux  patriotes  et  d’avoir  été  en  opposition  avec  eux  le  6 ni- 
’V'W  , a exposé  que  les  sentimens  de  liberté  lui  sont  familiers; 
qu’il  a été  incarcéré  pour  elle  en  lloUande  : ce  fait  avoué 
bxe  les  suffrages  en  sa  faveur  ; il  est  rnis  en  liberté. 

Le  voôu  générai  se  prononce  de  même  pour  que  la  liberté 
soit  rendue  à Leclerc,  commissaire  national  au  tribunal: do 
district.  A ce  sujet,  le  ré  présentant  du  peuple  remarque  que 
les  faits  d’inculpation  contrastent  très- fortement  avec  l’éloge 
que  quelques  citoyens  ont  fait  du  civisme  de  Leclerc  : il 
rappelle  à rassemblée  les  dangers  de  l’indulgence  qui  rendroit 
à la  liberté  des  individus  Capables  de  corrompre  leurs  conci- 
toyens , en  leur  faisant  partager  leurs  senti orens  inciviques  \ 
il  rappelle  aussi  que  les  citoyens  usant  de  leurs  droits  poli- 
tiques, et  âgés  de  21  ans  pour  le  moins,  ont  seuls  le  droit 
de  voter  ; et  il  invite  l’assernbléè  entière  à ne  pas  substitue» 
au  calme  de  la  raison  , des  cris  qui  ne  sont  propres  qu’à  en 
étouffer  la  voix.  Cependant,  par  déférence  au  vœu  général ? 
il  prononce  que  Leclerc  est  mis  en  liberté. 

Beaubois  , annoncé  pour  être  ci-devant  seigneur  et  receveur 
au  grenier  à srl  , est,  en  arrestation,  comme  immodéré,  faux 
patriote,  s’étant  vaistrait  à la  signature  d’une  adresse  d’adlié- 
si  n aux  journées  des  3i  mai  et  2 juin,  et  regrettant  l’ancien 
régime.  Il  dit  dans  un  mémoire  qu’il  n’a  pas  pu  refuser  sa  signa-* 
turc  a l’adresse  , puisqu’elle  ne  lui  a point  été  présentée  , et 
qu’il Jri'eti  a pas  eu  de  connoissànce.  Il  esr  constaté  qu’il  nour- 
rit et  « I v e citez  lui  , depuis  leur  bas  âge  , Louis  Bardeaux  et 
.Thérèse  Cuimard  , tous  les  deux  orphelins.  L’assemblée  vote 
peur  qü’d  soit  rnis  en  liberté. 

Dr. ns  ie  mémoire  présenté  pour  T>»auhois  , se  trouvoient  des 
plaintes  sur  ce  que  sa  femme  a été  mi  e en  arrestation  cliei 
eih:  , le  6 du  mois  actuel  : des  voix  s’élèvent  et  disent  que 
cetîe  mesure  a été  prise  par  le  comité  de  surveillance  , contre 
les  femmes  et  les  filles  des  détenus.  Il  se  trouve  , dans  les  pièces 
remises  au  représentant  du  peuple  , une  copie  de  l’arrêté  du 
co • k i 1 1 : , par  lequel  d est  dit  que,  pour  mesure  de  sûreté géné- 
r': ‘ v In  nomm.ee  Thibaut  , f munie  I.afaye  le  jeune  , sera 
provisoirement  mise  en  état  edunt station  chez  elle  , et  n* 
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pourra  communiquer  à qui  que  ce  soit , ni  en  Pjonne  nipa^ 
écrit , sans  un  permis  du  comité , sous  peine  d etnt  decla/te 
suspecte  , conformément  d la  loi . Le  représentant  du  peqp  e 
charge  le  comité  de  lui  faire  part  des  motifs  qui  i on  , e er 
lumé  à mettre  en  arrestation  des  individus  non  déclarés  sus- 
pects 'puisqu’ils  ne  dévoient  être  déclarés  tels  que  dans  Le  cas 
oil  ils  communiqueraient  à l’extérieur  sans  un  permis  du  comité. 

Claude  Gauthier  , dit  Raimond , voiturier  par  eau  , avoit  , 
le  28  pluviôse  , dénoncé  à la  municipalité  de  Cosne  connue 
suspects , Camiis-Lamontagne,  Cartelier- Beauregard  , membres 
de  l’administration  du  district  ; Bureau  , Roux  , Legros  , Caniuz- 
Lhiver  et  Scévola  , membres  du  comité  de  surveillance  ; U 
s’étoit  rétracté  le  même  jour  , mais  des  poursuites  et  des  me- 
sures de  sûreté  étoient  prises  contre  ce  dénonciateur,  bcevoia  , 
Camus-Lamontagne  , Roux  , Camuz-Lliiver  et  Legros  disent 
eux-mêmes  que  Gauthier  peut  bien  avoir  été  trompe  ; mais  qu  1L 
est  ton  citoyen.  D’après  le  vœu  général  , le  représentant 
arrête  que  les  poursuites  contre  lui  cesseront.  . , 

Ravot  et  tomme  , pères  de  famille,  présentés  par  1 assemble* 
pour  être  plutôt  trompés  que  coupables,  sont  nus  en  liberté  sur 
le  vœu  général  exprimé  en  leur  faveur. 

Les  filles  Frappier-des-Traces  avoient  la  commune  de  Cosne 
pour  lieu  d’arrêt;  elles  demandoient  à aller  donner  leurs  soins 
à leur  père  en  arrestation  à Donzi  , district  de  Cosne  , et  dont 
la  santé  exigeoit  des  soins  pressans  et  assidus.  Ce  fait,  relaiil 
à la  maladie,  est  attesté,  et  le  représentant  arrête  que  le» 
filles  Frappier  iront  à Don  zi , et  pourront  y rester  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées  , pour  donner  leurs  soins  a 

leur  père.  . V1 

Chain  pèle  est  maintenu  en  arrestation  jusqu  a ce  qu  il  ait 
pu  produire  au  représentant  des  pièces  qui  lui  sont  relatives. 

L’arrestation  des  femme  et  fille  Leclerc  , femme  Lafaye 
et  femme  Beaubois,  détenueé  chez  elle  ftuis  avoir  été  déclarées 
«pspecte's  , est  levée. 

Le  vœu  public  s’exprime  de  telle  sorte  que  Labussiere  9 
ex-nob  e , l’un  des  signataires  de  la  protestation  des  ci-devant 
g.  ntilshommes  de  la  Puisaye  contre  l’abolition  des  privilèges 
àp  la  noblesse  , demeurera  en  arrestation  jusqu’à  la  paix. 

Claude  t’Lnfant  , prêtre  , sera,  en  arrestation  jusqu  à la 
paix.  Pyran  , prêtre  , sera  en  arrestation  jusqu’à  la  paix. 
Rameau  - Mon  t-Re  aort  , ex-législateur  , en  arrestation  jusqu’  à 
fit  paix.  Hameau  l’aîné  , en  arrestation  jusqu’à  la  paix. 
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Bren^rd  , Wfrfn  de  Biubt , sera  én  arrestation  jus- 
q»à  la  paix.  Lafaye  l’aîné,  ci  • devant  avoué  , sera  en 
arrestation  jusqu’à  la  paix.  Frappier  - des  - Traces  , maîtr» 
de  iorges  et  propriétaire  , en  arrestation  jusqu’à  la  p,jx  • 
niais  e comité  de  surveillante  de  Donzi  , au  territoire 
çnquel  .1  est  détenu,  prendra  de»  mesures  pour  que  cet 
individu  soit  mis. et  gardé  à ses  frais  dans  un  local  oii  il  jouisse 
de  la  salubrité  de  l’air  nécessaire  àu  rétablissement  de  sa 

Gaston  A liée  , prêtre  , sera  en  arrestation  jusqu’à  la  nai* 
Bonean  , c, -devant  avoué  , .voit  été  mis  en  irresta.L  à 
hancerre  «mette  ensuite  à CoSné  , et  relâché  proviso, rement 

L lll  *,““"'**  1™  *'  niv&e,  par  le  comité  de 

m leulance  de  f.osne  «„  prés-ncé  de  Bcaufiîs  , agent  natio- 

V't  re.f’r,tsema,,t  &ü  P*«pld  tegendre  de  la  Nièvre.  Il  étoit 
entendu  a Bonneau  de  sortir  de  la  commune  de  Cosne  , et  il 
eevoit  se  présenter  m comité  une  fois  par  décade. 

Une  penmsston  de  la  municipalité  et  du  comité  de  surveiî- 
lance  de  Cosne  «voit  facilité  à Bbnnean  le  moyen  de  venir 
eins  le  Loiret  solliciter  une  décision  sur  ce  qui  ie  regardoil  : 
on  1 mculp.uk  a j assemblée,,  et  il  ne  paroissoit  Ras.  Le  repré- 
srntan,  du  peuple  charge  les  membre,  présens  l la  nJù- 

et  se  dif.  'i'r'  .averl  r 1 mneau  de  se  présenter  pour  répondre 
e ( ni  rc  5 en  attendant  son  arrivée  , le  représentant  du 
peuple  entretient  lis  fonctionnaires  de  leurs  devoirs,  et  l* 
Citoyens,  du  respect  et  de  l’obéissance  dns  aux  lois,  de  la 

«pplîqûer,  ,,,d,il>*‘'S  b E *“*  fUctibl‘uait'«s  chargé»  de  Ici 

Bouneau  vient  et  on  lui  reproche  de  s’êiré  servi  dis  pon- 

! ‘ * d COnn  e de  •«nrelllah-cc  pour  satisfaire  ses  Haine»1 
personnelle»  et  son  intérêt  particulier  ; d’avoir  grossi  .a  fijr- 
li.ne  par  de»  moyens  dont  le  choix  «voit  été  toujours  peu 
dei.cat  Anne  Berger  particulièrement'  se  plaint  £ ce  que 
ce  cé  tbata.re  chez  qui  elle  a démettre,  l’a  rendue  mère^et' 
abandonner  avec  .ou  enfant.  Les  moyens  que  Bonneau  emploi, 
pour.e  dhfendle  ne  portent  pas  la  conviction  de  son  innocence 
Le  représentant , «prèh  avoir  cons-ilfé  IWmb^e  , décidé  „„ 

î ne"  "d  ÎTIT  * *?  db  Co«ne  3ccc  livre,  qI!e. 

( ne  administr.'.tlcii  placera , pmrqu’Ahne  Berger  en  touilvv 
le.  revenus  juiqn’à  l’établissement  par  mariage  ou  la  majori  é 

t rf'n  J * laquelle  \e  fonds  sera  mié  à la' dii 

punition  de  cime,.  tw  cas  de  décidé  l’énfanVav.tnt'î, ,,, 

L » 


sans  postérité  , le  fonds  appartiendra  à la  rnère  ; si  la  mère 
ne  vivoit  plus  alors,  ee  fonds  retournent  a Bonneau  ou  A 
ses  héritiers.  Bonneau  demeurera  en  arrestation  jusqu  au  p* 

ment  des  3coo  livres.  , , , , nilvi 

Quant  aux  autres  détenus  , le  représentant  decla  e qu  j » 
pokt  assez  d’indications  à leu.  sujet  pour  prononcer  ; qu  eu 
conséquence  leur  arrestation  est  provisoirement  maintenue. 

Cependant  plusieurs  citoyens  font  entendre  la  deu.aud  , 1 

la  très- grande  majorité  de  l’assemblée  appuie  , pour  que  la 
liberté  soit  rendue  à Richard  Le  représ-nlant  ne  tfouve  da.^ 
les  notes  du  comité  de  surveillance  rien  qu,  u.d.que  les  ms  t.;> 
de  l’arrestation  de  cet  individu;  il  ne  se  présente  point  ■ 
lui  des  dénonciations  circonstanciées.  On  assure  qu  il  n • • 

ex-nobie  ni  prêtre  ; on  insiste  sur  sa  liberté , et  le  représenta  ,t 
du  peuple  la1  prononce  d’aprè»  1*  vœu  manifeste  : la  séance 
levée  à miauit. 

Signé)  J.  A*  LefioU 

N°.  L X X V I. 

XjetSre  au  comité  de  sûreté  générale . 

Revers  , le  il  ventôse, 

1 x 

Je  vous  ai  fait  parvenir  , citoyens  mes  collègues  , une  copie 

de  l’arrêté  que  j’ai  pris  le  3 du  mois  actuel  contre  les  roy..- 
listes"  Je  Montargis  qui  ont  bassement  signe  l adresse  soi  q 
de  cette  ville  pour  lo  tyran,  le  a>9  ju'-n  '7r<3  • AS  . ’ 
g.iemens  ultérieurs  m’ont  fait  changer  une  disposition  rel..t  « 
à Pougin.  Je  vous  envoie  l’arrêté  dans  lequel  J ai  voulu  me 

montrer  juste  sans  cesser  d’être  sévère.  L 

Noël  Pointe,  notre  collègue  , «voit  été  trompe  relativement 
à Pracompta!  , Troi.gny  des  Ula.es  , Dcsnoyep  , Touri.er, 
Je  viens  d’ordonner  l’arrestation  de  . ces  quatre  1Î?1^VI  11  V,  . 
je  premier  est  déjà  réintégré  dans  la  maison  o arrêt.  U il 
cbar-é  le  comité  de  surveillance  de  vous  transmettre  une.co- 
pie  de  la  détermination  ([lie  j’ai  prise  à cet  égatf  , e vou. 
fa  recevrez  par  le  même  Courier  qui  vous  portera  ma  lettre, 
Si  vous  faites  part  à Noël  Pointe  de  mon  arrête  , je  vous 
prie  de  joindre  à cette  commis  ni  cation  le  témoignage  rie  mon 

te  pou?  lui  $ car  i!  peut  bien  comme  nous  tous  se  trompé; 
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rr& v-teïT  ût.£  rra,  *z 

deLlaNUrtCUr  ,PUbi!C  du  T'bunal  crim;«l  du  département 
.ervfr  à “V"  Sm,S  les  >'eux  des  Pièce,  qui  peuCt 

prévenu  deT7  «?»tré  Levacq,  prêtre, 

dangereux  et  r S T"  ‘'?IVfnt.  e k,re  ^garder  comme  un  lioramo 
Pr,Wr  conire-, évolutionnaire.  J’ai  cru  qu’il  était  utile  de 

préparer  pour  le  departement  de  la  Nièrre  l’exemple  terrible 

rou  u 7V<?r  nat'Tle  C°ntrf  u"  ro  y a 1 i s i c coupable  dW 

tans  de  TaPcam7agr.e.<?SPr,t  PUM‘C  et  tto™Per  de  holls  ^abi- 

■S/dW 'ir  'r  C°rie  ^ 1W'é  ^ î’ai  ï-crit  en 
* une  des  pièces  qui  pourront  servir  an  procès. 

Signe,  J.  A.  Leüot, 

N°.  L XXVI  I. 

Ne  vers,  le  12  ventôse. 
Lettre  au  comité  rie  correspondance . 

^TéA»:rsm? col,èp,es  -, unft  ie,,r9  de  k s°cif,»è 

S'ràn  d’allrr  1 ’ “ ”,C  l^'6  d’'">  d«cret  qui  m, 

des  rm  surr,  sur tu,« 'laue^ "[''sVr'q''1''  d<*.  indic*tion*  « 
commu"6  et  Châlons.  La  lettre  de  là  ^od^'^pulaireT”! 

D^Cfi/  rOU,te  ava,lt  ^ P-enit 

cret  dont  on  J P<Jmt eu*a  connoissanre  officielle  du  dé- 

je  vous  prie  de  ^ ? ’ r ' • d°nt  ,e  ne  sais  Pas  méme  k <3ate  : 

J T,OUS  Pnc,  (Jc  n,e  le  fa,re  parvenir. 

n’ai  pas  Ureo  ^'r  ^n*7  frî,naire  : dfPl,is  cette  époque  je 

que  je  puisse  lire  ^ eSt  cependant  bie"  utile 

] J puisse  lue  chaque  jour.  Je  vous  invite  à donner  de* 

Æ rr  1*SJ,Umér°8  Sl,i  me  manquent  mo  soient 
l’envoi  mp  > h F a Ne  vers,  ou  je  me  trouve  , et  pour  que 
me  soit  continue  d.ms  U suite:  je  prendrai  des  me- 

bien*  feuilleton»  dans  quelqu’eudeoit  que  U 

S/&rkÇ  i J.  A.  Lefiot, 

E 4 


7Ô“ 


N*.  LXXVIII. 


Nevers  , le  ia  ventôse. 


comité  de  sûreté  générale. 


J’ai  vu  , citoyens  collègues  , dans  1 s feuille»  publiques  , ta 
mention  d’un  décret  porté  le  8 du  mois  actuel  par  la  Con- 
vention nationale  , et  il  me  semble  qu’il  en  résulterait  qu’en 
investissant  le'  comité  de  sûreté  générale  du  pouvoir  de  mettre 
en  liberté  les  patriotes  détenus  , ce  décret  pouvoit  laivs-r  le 
«Joute  si  les  représentais  du  peuple  pouvoient  continuer  à 
ndonner  l’élargissement  des  citoyens  , ainsi  que  l’article  XH 
lu  décret  du  iA  frimaire  leur  en  donnoit  le  droit  , quand  le 


or 

du  décret  du  14  , A , . 

détentions  leur  paroissoient  contraires  à l’interet  général  et  a 
la  justice  individuelle  : je  suis  toujours  très-économe  des 
arrêtés  pour  donner  la  liberté  aux  détenus  j car  les  comités 
de  surveillance  et  les  autorités  qui  ont  prononcé  les  arresta- 
tions ne  l’ont  fait  ordinairement  que  sur  des  connaissances 
locales  qui  ne  trompent  guères.  A l’avenir  je  vais  m’interdire 
de  prononcer  la  liberté  d’aucun  des  hommes  qui  sont  dans 
les  maisons  d’arrêt , jusqu’à  ce  que  j’aie  reçu  une  réponse 
de  votre  part  } ou  si  des  circonstances  impérieuses  me  for- 
çaient à m’occuper  de  cet  objet  , je  serai  , s’il  est  possible  , 
plus  scrupuleux  euçore  à ne  le  faire  que  d’après  l’avis  des 
autorités  constituées,  et  après  avoir  recueilli  le  veau  de  l’opi- 
mon  publique  dans  les  assemblées  générales  des  citoyens. 

Signé } J.  A.  Le(iot„ 

m.  lxxîx 

Nevers,  le  13  yentôse. 
Arreté  du  représentant  du  peuple. 

Sur  un  mémoire  présenté  par  l’agent  national  et  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Nevers,  qui  exposent  que  la  pénu- 
rie des  subsistances  est  telle  que,  pour  le  besoin  du  moment, 
il  n’existe  d’autre  ressource  que  dans  le  peu  d’avoiu©  qtb 
dans  la  çoapmunç  de  Nevers. 
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Ils  demandent  qnè,  pour  faire  cesser  le  besoin  qui  presse 
les  citoyens  de  la  commune  de  Ne  vers , il  leur  soit  permis  de 
disposer  des  grains  qui  sont  suf  les  greniers  des  districts  do 
Brutus  - le-  Magnanime  et  de  Moulins-la-République  f et  cjui 
proviennent  des  fermes  de  biens  d’émigrés  ; et  que  la  quantité 
de  quintaux  qui  leur  sera  attribuée  sur  ces  grains  , vienne 
on  diminution  sur  celle  de  huit  mille  quintaux  d’une  part , et 
de  dix  mille  de  l’autre,  que  la  commission  ministérielle  des 
subsistances  et  approvisionnemens  de  la  République  a mis  en. 
réquisition  en  faveur  du  district  de  Ne  vers  sur  ceux  de  Bru* 
tus- Je- Magnanime  et  de  Moulins-îa-R4publique. 

Considérant  que,  d’après  un  arrêté  des  administrateurs  du 
district  de  Brutus-le-Magnanime  , il  paraît  déin  outré  impossi- 
ble que  la  réquisition  des  huit  mille  quintaux  ait  , dans  leur 
district , un  effet  utile  pour  celui  de  Nevefs  5 

Considérant  que  le  district  de  Moulins-WRépublique  , étant 
plus  éloigné  de  la  commune  de  Nevers,  ne  présente  cfüè  de# 
ressources  dont  l’emploi  ne  peut  pas  pourvoir  aux  besoins 
pressans  dont  les  administrateurs  de  district  présentent  le  ta- 
bleau affligeant  ; 

Il  est  arreté  , comme  mesure  provisoire  , que  la  quantité 
ce  deux  cent  quarante  quintaux  de  grains  qui  proviennent  dp» 
termes  de  biens  <i’émigré6  , et  qui  sont  déposés  dans  les  grenier® 
du  district  de  Brutus-Ie-Magnam'ma  , sera  délivrée  aux  agens, 
du  district  de  Nevers  pour  la  subsistance  de  ce  district. 

Ces  grains  , que  la  loi  mettoit  à la  disposition  du  ministre 
ç a gueire,  seront  incessamment  remplacés  par  des  mesures 
qim  Je  représentant  du  peuple  charge  les  administrateurs  du 
district  de  lui  proposer. 

Par  le  présent  arrêté,  le  représentant  ne  veut  ralentir  en 
rien  les  mouvemens  que  les  autorités  constituées  doivent  se 
donner  pour  procurer  des  subsistances  *ux  administrés  ; et 
les  iWconvéniens  qui  résulteraient  de  leur  négligence  , sont 
missions  la  responsabilité  personnelle  des  administrateurs  , 
conformement  à la  loi  du  frimaire. 

\'V  • * ' f \ 

Signe' , J.  A.  kefiot. 
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N°.  L X X X. 

’ir 


Ne  ver  s , 12  Tentée* 


A l'agent  national  du  district  d'Orléans . 

J’ai  reçu  les  pièces  que  tu  m’as  envoyées  et  qui  sont  rela- 
tives à Lukér  ? ancien  habitant  de  B mgéncy . Tous  les  hommes* 
a.mis  de  la  révolution,  devroient  bien  se  pénétrer  de  cette  ve* 
rité>ci  : que  les  démarches  que  l’on  11e  feront  qu’à  peine  pour 
un  estimable  laboureur  , ne  sont  point  à multiplier  en  laveur 
d’un  ci-devant  marquis  5 cependant  , s’il  est  iuste  de  pronon- 
cer en  faveur  de  Luker  : e comité  de  sûreté  generale  de  la 
Convention  le  rendra  sans  doute  à la  liberté  et  aux  vœux  des 
patriotes  qui  paroissent  se  prononcer  pour  lui.  Quant  à moi  , 
je  ne  crois  pas  pouvoir  m’occuper  à présent  de  l’examen  des 
réclamations  des  détenus.  Un  décret  s rendu  le  8 du  mois 
actuel,  investit  le  comité  de  sûreté  générale  de  ce  so;n  et  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  le  remplir.  Je  me  concerterai  d’abord 
avec  mes  collègues  qui  composent  ce  comité  , avant  que  da 
rien  prononcer  sur  les  arrestations  qui  donnent  lieu  au^  mé- 
moires que  les  individus  réputés  suspects  ou  leur®  pareils  me 
présentent  chaque  jour.  Je  ne  sais  en  quel  temps  je  pourrai 
me  rendre  dans  le  Loiret  ,•  si  tu  as  des  paquets  à m’adresser  , 
que  ce  soit  à Nevers,  où  je  me  trouve  maintenant.  Là,  je  lais-' 
serai  l’indication  de  mon  itinéraire  : veille  à ce  que  je  reçoive 
promptement  les  exemplaires  des  derniers  procès  - verbaux  * 
do»t  je  te  prie  de  surveiller  l’impression, 

Signé , J.  A,  Lefiot. 


N°.  LXXXI. 


Nevers  , le  12  ventôse. 


Lettre  de  Lejîot , représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  du  Loiret , aux  sociétés  populaires  de 
Beaugenci  et  d'Orléans . 

Je  me  trouve , frères  et  amis , avoir  deux  motifs  qui  s’op* 
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posant  à ce  que  je  prononce  aucune  décision  sur  Lufeer  et  sa. 
famille  ; leur  arrestation  a été  faite  nar  un  ordre  du  comité  du 
sôreré  générale.  Sij’en  crois  une  indication  donnée  par  l’agent 
national  du  district  d’Orléans,  un  renvoi  qui  nie  seroit  fait 
directement  par  mes  collègues  composant  ce  comité  , pourroit 
*eul  m’autoriser  à prendre  un  arreté  sur  l’une  de  leurs  opéra- 
tions. Lnker  est  détenu  à Paris  $ et  ce  département  n’est  pas 
I un  <ie  ceux  sur  lesquels  s’étendent  mes  pouvoirs:  je  peurrois 
même  a]r>"ier,  en  troisième  raison  , qu’un  décret  rendu  le  S du 
ni  Vis  actuel  semble  laisser  nu  comité  de  sûreté  générale  exclu 
s i veinent  le  soin  de  prononcer  sur  les  demandes  en  liberté  du 
là  part  des  détenus,,  et  que  je  ne  m’occuperai  plus  dé  eus 
objets  «ans  m’étre  concerté  avec  le  comité. 

Signé , J.  A-  LeHoC. 

N°,  LXXXlf. 

Nfvers , le  l3  ventôse. 

Au  comité  de  salut  public . 

J’ai  vu  avec  douleur,  citoyens  im*s  collègues,  la  perçu* ie 
des  subsistances  qui  alarme  et  même  fait  souffrir  la  commune 
de  Nevers.  Je  sais  que  le  même  mal  se  fait  ressentir  et  menace 
la  plus  grande  partie  du  département  de  la  Nièvre  : j ' pren- 
drai d^s  tno'nres  pour  faire  reverser  des  districts,  qui  pa  missent 
c onserver  des  ressources,  dans  ceux  qui  eu  minquênt  p mai» 
l’emploi  des  réquisitions  qu’il  me  sera  permis  de  faire  de  o#?te 
sorte  y s’éloignera  pas  pour  beaucoup  de  temps  le  fléau  du 
besoin.  Tout  manquent  à mon  arrivée  5 et  les  administrateur# 
m’ont  certifié  que  la  ressource  unique  étoit  dans  une  petit* 
quantité  d’avoine  qu’il»  font  moudre,  et  dont  ils  doivent  dis-< 
jtribiteria  farine,  saut  mélange , aujourd’hui  même. 

Pour  mesure  provisoire  , j’ai  permis  que  l’on  disposât  d# 
p./jo  quintaux  de  grains  provenana  des  fermes  de  biens  d’émi- 
grés , et  qui  sont  sur  les  greniers  de  Brutus-le-Magnanime. 
rCette  quantité  étoit  mise  , par  les  dédrefs  t à la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  et  je  sons  combien  il  est  dange- 
reux de  disposer  ainsi  dru  grains  qui  peuvent  servir  à la  sub- 
*ri4,Uqcç  des  défenseurs  d'y  la  patnc  : aussi  ne  l’ai-je  fait,  dan# 


lè  i4  ventôse, 
administrateur 


«ette  occasion,  que  forcé  - par  1«  eleconstatjcM  lmp*- 
rieuses  du  besoin  qu’il  falloit  éloigner  , et  a la  charge 
remplacement.  On  m’assure  qu’il  existe  dix  wille  quintau* 
sur  les  greniers  de  Burge-les-Bains  , autrefois  Bourbon- 1 Ar- 
chambaut,  et  qu’ils  sont  également  destinés  pour  le  depar- 
tement de  la  guerre.  Je  vous  donne  cette  indication  , afin  que  , 
s'il  est  possible  de  faire  un  revirement  de  partie  et  de  laisser 
cette  quantité  pour  le  département  de  la  Nièvre  , vous  en 
chargiez  la  commission  ministérielle  des  subsistances. 

Dans  tous  les  cas,  je  vous  envoie  ma  lettre  à cette  com- 
mission. avec  l’ipvitation  la  plus  expresse  de  s’occuper  des 
subsistances  du  département  de  la  Nièvre  et  de  ce, les  de  a 
commune  de  New»  en  particulier.  La  dernière  réquisition 
pour  cette  commune  comprend  pour  huit  mille  quintaux  le 
district  de  Brutus-le-Magnanime  , que  je  sais  moi-meme  etre 

â-peu-prè»  aux  expédions. 

* Signé,  J.  A.  Lehot. 


î)u  14  vertèse,’ 


JÎ prêté  relatif  au  district  de  Brutus  le-MagnammC* 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

E»  attendant  un  arreté  qu’il  se  dispose  à prendre  sur  les, 
observations  et  l’avis  qu’il  a demandés  au  directoire  du  district 
de  Nevers  , le  district  de  Brutus-le-Magnanime  est  autorisé  a 
«arder r pour  le  service  du  marché  de  ce  jour  , le  tiers  des, 
prains  oui  avoient  été  mis  a la  disposition  cL  1 administration 
<iu  district  de  Nevecs- , et-  dont  la  totalité  montant  à deux, 
cent  quarante  quintaux  provient  dès  fermages  des  biens, de» 
émigrés  , est  déposée  &ur  les*  grenu  rs*de  Brutus-le-Magna* 


Jv.  À.  Lefiot. 
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departement  de  la  Nièvre , desquels  il  résulte  qu’il  pe.,4 
être  paye  une  somme  de  ,2,000  liv.  à compte  sur  le  pri* 
de  la  voiture  de  tharbou  de  terre  que  Piquet  et  Gaudinet ont 
entreprise  du  directoire  du  district  de  Decise-le-Rocher  , pour 
conduire  a la  manufacture  de  canons  à Indrette  • 1 

-Le  représentant  du  peuple  , faisant  dro,t  à la  demande. du 
Toituner,  ordonne  au  payeur  général  du  département  de  la 
fièvre  de  compter  par  forme  d’avance,  à Nicolas  Piquet  et 
Antoine  Gaudinet  la  somme  de  12,00®  liv.  à compte  sur  c® 
qui  leur  revendra  lorsque  les  quarante  fournitures  de  char- 
bon seront  conduites  à leur  destination.  Le  payeur  général 
veillera  a ce  que  cette  somme,  qu’il  tirera  de  sa  caisse  par  la 
voie  de  1 emprunt  , soit  remplacée  dans  la  suite.  * 

Signé , J.  A.  Lefiot® 

No.  L X X X V. 

Ne  vers , le  14  ventôse. 

Ordre  pour  le  paiement  de  la  somme  de  1,268  1.  ,4  s 
Chanté"  ^ ^ *diud,cataires  de  Entretien  du  pavé  de  ht 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

No.  L X X X V I. 

Ordre  au  payeur  général  du  département  de  la  Nièrre  de 
compter  par  forme  d’emprunt,  sur  5oo,ooo  liv.  q,’,  m* 
ecnt  avo.r  de  disponible  dans  la  ca„se , ,0,006  1.  4 “J 

aure,  ma  tre  de  forges,  pour  des  fers  qu’il  a fournis  au 
compte  de  la  llepublicjue. 

Signé , J.  A.  Lefiot, 

N».  L X X X V I I. 

Ordre  an  même  de  payer  4,000  liv.  à Barberaud,  étapier 
U C hante  , pour  pnx  des  fournitures  en  subsistances  qu’il 
!•  luîtes  aux  aelenseurs  d®  la  patrie.  ^ 


Signé , J,  A.  Lefîat. 


K°.  LXXXVIlt. 

Nevers,  1 4 ventés#.  | 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

Vu  une  pétition  adressée  au  représentant  dit  peuple  par  les 
femmes  des  ci- devant  gardes-révolutionnaires  , dont  les  maris 
sont  à Connu  une*  Affranchie  , par  laquelle  elles  exposent  que 
Louché^  représentant  du  peuple  , a accordé  à chacune  d’elles 
trois  livres  par  jour  pour  subvenir  à leurs  besoins  auss?  long-  ! 
temps  que  leurs  maris  seroient  à Commune  - Affranchie  , et 
qu’elles  seroient  privées  du  produit  de  leur  travail  5 

Vu  l’expédition  d’un  arrêté  que  ie  conseil  du  département 
de  la  Nièvre  a pris  le  19  frimaire  dernier  , pour  attribuer  aux 
femmes  des  soidats  de  la  garde  irévolntiënnaire  qui  partoieut 
alors  pour  Commune-Affranchie  , la  somm®  de  trois  livres  par 

jour  ? 

Considérant  que  le  dévouement  et  le  patriotisme  sont  aussi 
fortement  prononcé»  de  la  paî  t dt  s volontaires  qui  défendent 
la  république  contre  les  soidats  de  la  tyrannie,  que  de  la  part 
des  gardes  révolutionnaires  qui  contiennent  et  punissent  la 
fédéralisme  et  l’aristocratie  à Commune- Affranchie  ; que  s’ils 
ont  les  uns  et  les  autres  un  mérite  égal  dans  les  services  qu’ils 
rendent  à la  patrie  , leur-  parons  ne  doivent  avoir,  sous  le 
régime  de  IVgalité,  qu’un  même  droit  aux  indemnités  et  aux 
secours  que  la  nation  accorde  5 

Considérant  néanmoins  que  les  femmes  des  gardes  révolu- 
tionnaires employés  à Commune- Affranchie  ont  reçu  l’espé- 
rance d’un  traitement  sur  lequel  elles  ont  dû  compter  jusqu’à 
l’époque  où  il  leur  sera  retiré  légalement , le  représentant  du  1 
peuple  arrête  que  les  femmes  des  citoyens  de-Nevers  employés  ! 
révoh-tionnairemeut  à Corn  mu  ne- Affranchie  , et  qui  ont  conçu  j 
d’après  l’arièté-  de  L administration  du  département  , et  les 
promesses  dîi  représentant  du  * eu  pie  Fouché,  IV.spérance  de 
recevoir  trois  livres  par  joup  par  chacune  d’elles  , toucheront  en 
effet  cette  somme  à compter  du  jour  où  elle  a cessé  de  leur  être  I 
payée  jusqu’à  présent. 

Rem  oie  tnix  décrets  généraux  relatifs  aux  secours  à accorder  j 
aux  parens  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie  , afin  que  la  | 
aaunicipaÜté • tassa  Fapplîcatioa  de  ces  décrets  aux  païens  in- 
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d.gcns  des  citoyen,  qui  ,ont  employé,  dans  la  garde  révolu, 
tionnaire  a Commune  - Affranchie  , et  qu'ils  soient  traité"  à 
compter  d aiqourd’hu.  , et  dan,  la  suite  , de  la  même  manière 

ré'pu blfque .r°nS  **  d“  “ari“s  aK  * '•> 

f,e  paiement  de  ce  qui  est  dû,  par  le  passé,  du  traitement 
de  trois  livre,  par  ,o„r  , ,e  fera  sur  ce  qui  «te  en  c”!s. 
des  taxes  révolutionnaires  sur  les  riches  • et  les  à mmm 
le,  femmes  auroient  pu  toucher  , ^t“ 

J*  r;0‘‘‘«'‘  C0..ti„gc,.te  de  chacune  d’elles.  Renvoyé  pour  l’exé- 
cation  à i agent  national  du  district.  ” 

Signé,  J.  A.  Lefi«t. 


N°.  LXXXIX. 

Ne  vers  , le  1 4 ventôse. 

Sur  «ne  pétition  de  Save  , ci-devant  maire  de  1,  commun. 

ctt1eufcruvélre/aU  ***.  n: 

* “f.s'w  'i"""*  - 4- 

Arrête  que  Save,  ci-devant  maire  de  St.-Sulpice  «tmi 


8o 


<tfe  ^instruire  qu’il  n’a  plus  de  poursuites  à provoquer  contre 
Save.  Le  présent  mémoire  et  l’arrêté  seront  envoyés  en  ori- 
ginal) lors  de  la  translation  de  Save  à Paris,  à L’accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire  , qui  sollicitera  lui-même  de 
la  Convention  nationale  la  remise  de  celles  ues  pièces  neces- 
saires pour  i’instrucfcio»  du  procès  de  Sav®  , que  le  directeur 
«lu  juré  près  le  tribunal  du  district  de  Nevers  dit  avoir  en- 
voyées au  président  de  la  Convention  il  y a environ  deux, 
mois* 

Signé  ? J.  A.  Leiiot» 


N».  X C. 


Nevèrs , 14  ventôse* 


Arrêté  en  faveur  de  la  citoyenne  Lelong , veuve  Pierre 
Baumier  , portant  autorisation  à l’agent  national  du  district 
de  faire  prélever  sur  la  caisse  des  taxes  révolutionnaires  c® 
qui  est  nécessaire  pour  faire  payer  cette  citoyenne  de  2 5 l. 
par  mois  à elle  accordées  par  Pointe  , re  présentant  du  peuple  , 
par  forme  de  secours  résultant  de  la  mort  de  son  mari,  dé- 
fenseur  de  la  patrie.  L’agent  national  du  district  donnera  con- 
naissance de  cette  disposition  à la  trésorerie  nationale  , en  lui 
adressant  le  montant  de  ces  taxes. 

Même  arrêté  en  faveur  de  la  citoyenne  veuve  Garcin  sur 
l’arrêté  pris  par  Fouché  , représentant  du  peuple. 

Signé  9 J.  À»  LefioS*. 


N®.  X Ct. 


Nevers  * le  14  veiitôse* 


Arnaud  , Commissaire  national  près  ifi  tribunal  du  district 
Nevers,  Wst  nommé  adjoint  à Passot , pour  remplir  con- 
curremment avec  lui  les  fonctions  d’accusateur  public  jusqu’à 


la  fin  de  la  prochaine  session  du  tribunal  criminel  du  depar- 
1 Nièvre.  L’un  et  l’autre  retireront  des  mains  de 


te  nient  de  la 


Piou,  quia  été  déclaré  hier  devoir  cesser  ses  fonctions,  tout 
les  papiers  et  renseigriemens  qu’il  peut  avoir  eu  sa  possession , 


et  qui  sont  dépsndans  de  la  place  qu’il  occupait 

Signé  9 J.  A.  Le  flot. 

No.  XCII 


Si 


3\v°.  X C I I. 

Nevers  , le  j 4 ventôse. 

Vil  un  mémoire  du  chef  d’escadron  de  la  vingt  septième 
division  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  provoque  la  nomi- 
nation de  Daubeille  , plus  ancien  brigadier  de  gendarmerie  du 
département  de  la  Nièvre,  placé  à la  résidence  de  Brutus- 
le- Magnanime  , et  depuis  adjudant  de  la  cavalerie  révolu** 
tionnaire , pour  être  nommé  à la  place  vacante  de  maréchal- 
des-logis  à Nevers  5 

Les  observations  données  par  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  , qui  pense  que  Daubeille  doit  être  nommé 
à la  place  pour  laquelle  il  est  désigné  dans  le  mémoire  du 
chef  d’escadron. 

Après  avoir  remarqué , dans  l’avis  du  département , qu3 
Prosper  Sij«s,  l’un  des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre,  par 
une  lettre  en  date  du  19  pluviôse  , rappelle  le  directoire  du 
département  à l’article  V de  la  section  ÏIÎ  du  décret  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  et  finit  par  lui  dire  qu’il  ne 
doit  pas  s’immiscer  en  rien  de  ce  qui  concerne  la  gendarmerie 
nationale  : 

Le  reürésèntdnt  du  peuple  autorise  le  département  de  la 
Nièvre  à prendre  l’arrêté  pour  conférer  à Daubeille  la  place 
vacante  de  maréchal- des-Jogis  à la  résidence  de  Nevers. 

En  vertu  du  soin  laissé  au  représentant  du  peuple  , par  la 
lettre  que  le  comité  de  salut  public  lui  a écrite  le  9 nivôse  , 
de  donner  les  solutions  qui  lui  seront  demandées  sur  le  gouver- 
nement révolutionnaire  , il  est  arrêté  que  le  département  de  la 
Nièvre  continuera  d’avoir  la  même  fonction  qui  lui  étoit  con- 
férée par  le  passé  pour  l’organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, dont  l’unité  d’établissement  seroit  rompue  par  une 
mesure  contraire. 

Le  présent  arrêté  aura  son  exécution  dans  cette  dernière 
partie,  jusqu’à  ce  qu’un  décret  de  la  convention  nationale  ou 
un  arrêté  du  comité  de  salut  public  en  aient  ordonné  autre- 
ment. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

Rapport  fait  par  Lifo'. 


F 
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N°.  X C I I I. 


il 


Nevers  , le  14  ventôse. 

Le  représentant  du  peuple  , &c. 

Informé  qu’il  existe  dans  la  commune  de  devers  un  individu 
portant  le  nom  de  Neuchaise,  ci-devant  noble , du  nombre  de 
ceux  qui  n’ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement 
à la  révolution 5 que  cet  homme  est  même  soupçonné  d’émi- 
gration ; pour  l’exécution  de  la  loi  du  17  septembre  1793 
( vieux  style) , relative  aux  personnes  suspectes  , 

Arrêt®  provisoirement  que  Neuchaise  sera  sur-le-champ 
traduit  à la  maison  de  sûreté  de  la  commune  de  Nevers , 
où  il  sera  gardé  jusqu’à  la  paix  , conformément  au  décret 
cité. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  est  chargé  de  l’exé- 
cution , ainsi  que  de  provoquer  la  suite  à y donner  relative- 
ment aux  scellés  : il  est  chargé  de  même  de  prendre  des  in- 
formations sur  les  faits  qui  peuvent  conduire  à vérifier  le  soup- 
çon d’émigration  , pour  être  pris  par  la  suite  les  mesures  qui 
pourront  être  prescrites  par  les  décrets  et  commandés  par  ia. 
vengeance  nationale. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

x c i y. 

Nevers  , du  16'  ventôse,  l’an  2 de  la  République. 

Vu  l’extrait  de  la  séance  tenue  à la  société  populaire  de 
Nevers,  le  14  veniôse,  par  lequel  il  est  constaté  que  des  dis- 
cussions ouvertes  sur  Rochetaillade,  Subert,  Champion  dit  la 
Joie  et  la  femme  Bonfils  leur  ont  été  favorables,  de  telle  sorte 
que  la  société  s’est  prononcée  unanimement  pour  que  Subert 
et  Rochetaiilade  , détenus  dans  la  maison  d’arrêt  fussent  mis 
en  liberté  ; pour  que  la  liberté  rendue  provisoirement  à Cham- 
pion fût  définitive  en  sa  faveur;  et  pour  que  la  Bonfils  fût 
déchargée  du  paiement  et  de  la  surveillance  d’un  garde  qu’elle 
salarie  continuellement , et  affranchie  de  l’arrestation  qui  la 
consigne  chez  elle. 
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Considérant  que  des  faits  expliqués  à l’instant  même  où  le 
représentant  étoit  à la  société  populaire  , il  résulte  que  Roche- 
taillade,  servant  clans  la  gendarmerie  nationale,  s’est  montré 
constamment  l’ennemi  des  officiers  qui  vouloient  lo  corrompre  , 
auxquels  il  obéissoit  pour  tous  les  Giits  qui  avoient  du  rap- 
port à son  service,  mais  dont  il  dévodoit  les  projets  coupables 
et  les  propos  aristocrates;  que  depuis  il  a toujours  montré  du 
courage  et  l’amour  de  la  liberté} 

Que'  Subert  n’a  aucun  moyen  de  séduction  qui  lui  soit 
donné  par  la  fortune;  que  s’il  a tenu  quelques  propos  indis- 
crets , il  faut  les  attribuer  plutôt  au  défaut  d’instruction  qu’à 
des  intentions  contre-révolutionnaires  ; que  d’ailleurs  il  a une 
femme  que  des  ulcères  aux  jambes  empêchent  de  s’occuper  du 
mince  commerce  que  fait  son  mari  , et  à la  conservation  de 
laquelle  les  soins  de  ce  dernier  sont  nécessaires; 

Considérant  que  Champion,  cl.it  Lajoie,  est  reconnu  s’être 
conduit  révolutionnairement  dans  différentes  missions  aux- 
quelles il  a été  employé  comme  Canonnier,  et  qu’il  s’est  montré 
l’un  des  fléaux  du  fanatisme  religieux  ; 

Que  la  Bon  fils  a montré  un  louable  attachement  à des  dé- 
tenus qu’elle  a consolés  et  secourus  de  toutes  ses  forces  , à 
l’époque  où  la  tyrannie  des  administrateurs  cîu  département 
de  la  Nièvre  vouloit  étouffer  le  patriotisme  dans  îa  commune 
de  Nevcrs  , et  traduisent  devant  les  tribunaux  les  patriotes 
les  plus  zélés  afin  d’imprimer  la  terreur  aux  autres  ; 

Considérant  enfin  que  les  quatre  détenus  qui  viennent  d’être 
nommés  ne  sont  pas  de  la  caste  des  ci  - devant  nobles;  que 
d’ailleurs  leur  fortune  ne  leur  laisse  point  de  moyens  dan- 
gereux pour  pervertir  l’opinion  publique  : 

Arrête  que  Rochetailîade  et  Subert  seront  remis  en  liberté; 
que  la  liberté  provisoire,  accordée  à Champion,  dit  Lajoie,  est 
déclarée  définitive  ; qu’il  en  est  de  même  par  rapport  à la 
femme  Bonfils , et  que  le  garde  attaché  à cette  dernière  sera 
retiré. 

L’agent,  national  de  la  commune  de  Nevers  est  chargé  de 
procurer  dans  le  jour  l’exécution  du  présent  arrêté,  sur  une 
expédition  qui  lui  en  sera  remise  , et  d’en  transmettre  la  con- 
naissance à l’administration  du  district  et  au  comité  de  su*- 
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veiîlance  établis  à Nevers,  sous  l'inspection  desquels  les  dé- 
tenus demeurent  plus  particulièrement. 

S’gné  > J.  A.  Lefîot. 

X».  X C X V. 

Le  i5  ventôse. 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

Ls  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la  commune 
de  Montargis  est  autorisé  à retirer  de  la  portion  de  la  caisse 
des  taxes  révolutionnaires,  dont  le  versement  n’auroit  pas  encore 
été  fait  à la  trésoreiie  nationale  , ou  sur  ce  qui  reste  à recouvrer 
et  doit  l’être  incessamment  , la  somme  de  2000  livres  que  le 
représentant  du  peuple  a accordée  aux  iudigens,  lors  de  son 
passage  en  cette  commune  pour  y faire  l’épuration  des  au- 
torités constituées. 

Cette  somme  sera  remise  aux  citoyens  qui  composent  le 
comité  de  bienfaisance,  peur  être  distribuée  aux  citoyens  qui 
sont  compris  dans  la  loi  du  zS  juin  1791. 

Le.  comité  de  surveillance  veillera  à ce  que  ces  secours  de 
la  bienfaisance  nationale  soient  employés  de  manière  que  les 
pauvres  ne  soient  pas  confondus  avec  les  gens  aisés  . et  que 
l'indigence  seule  y ait  des  droits. 

Signé , J.  A.  Le/iot. 

k°.  x c x y 1. 

Erutus-le-jMagnanime  , le  17  ventôse. 

X*  représentant  du  peuple , etc. 

Tu  l’arrêté  de  la  société  populaire  de  Nevers,  dont  la  copie 
est  ci-dessus  et  de  l’autre  part  : 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Nevers  qui  demande  , comme  la  société  populaire,  un 
emprunt  de  cent  mille  livres  sur  la  caisse  révolutionnaire  \ 

La  copie  d’une  proclamation  faite  de  même,  par  le  conseil- 
général  y pour  préparer  la  réintégration  dans  la  caisse  de  Lt 
‘soiasi»  qui  en  sera  tirée  : 
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Le  représentant  du  peuple  arrête  que  sur  les  fonds  produits 
par  les  taxes  révolutionnaires  sur  les  riclies  , et  qui  n ont  pas 
encore  été  versés  de  la  caisse  du  receveur  a JNevers  dans  celle 
de  la  trésorerie  nationale,  il  sera  retire  la  somme  de  cent  mille 
livres  par  forme  d’emprunt,  et  pour  être  employée,  sous  la 
surveillance  de  la  municipalité  de  Ne  vers  et  la  responsabilité 
de  la  commune  , en  achats  de  subsistances , que  le  représen- 
tant du  peuple  Fouehé  paroit  laisser  l’espérance  qui  pourront 
se  trouver  à Commune- Affranchie. 

L’agent  national  du  district  de  Nevers  , à qui  celui  de  la 
commune  est  chargé  d’adresser  officiellement  une  copie  du 
présent  arrêté  , prendra  toutes  les  mesures  necessaires  pour 
son  exécution  , et  pour  la  réintégration,  dans  deux  décades , 
à compter  de  ce  jour  , des  cent  mille  livres  , dont  l’emprunt 
est  ci-dessus  déterminé  , qui  seront  reversées  dans  la  caisse  du 
district , pour  être  portées  ensuite  à la  trésorerie  nationale  , 
conformément  à l’arrête  général  pris  à Clameei,  le  26  nivôse. 

Le  déficit  qui  pourra  se  trouver  à raison  de  la  différence 
entre  -l’achat  combiné  avec  les  frais  de  voitures  des  subsistan- 
ces , et  le  produit  de  la  vente  à faire  en  détail  aux  citoyens, 
sera  supporté  révolutionnairement  par  les  riches  de  la  com- 
mune de  Nevers , ou  des  communes  qui  participeront  à U 
distribution  de  ces  subsistances. 

Signé , J.  A.  Lçfiot. 

N®.  XCVIÏ. 

Decize-le-Rochcr  , le  1 9 ventôse. 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

Vu  un  mémoire  présenté  par  Brossard-Lintri  , ci-devant 
lieutenant  de  gendarmerie  , où  il  expose  qu’il  a perdu  sa 
place,  et  a été  incarcéré  par  les  intrigues  du  ci- devant  géné- 
ral Hesse  ; qu’il  n’a  jamais  démérité  V qu’au  contraire  il  a tou- 
jours servi  sa  patrie  avec  le  zèle  d’un  républicain  , et  que 
jamais  il  ne  se  scroit  attendu  a etre  traite  comme  a un  de  ses 
ennemis  , pour  quoi  il  réclame  sa  liberté  ; 

Vu  l’avis  du  comité  et  du  conseil- général  de  la  commune 
d’Orléans  , du  i3  du  mois  actuel  : 

Considérant  que  la  bonne  conduite  et  le  civisme  de  Bros* 

1 F Z 


«arcI-Lintn  sont  attestés  par  le  comité  et  le  conseil-général 
de  là  commune  d Orléans  ; que  ce  citoyen  parait  avoir  été 
victime  des  intrigues  cui  eu  devant  général  Hesse,  qui  , pour 
placer  ses  créatures,  a fait  destituer  Brossard-Lintri,  et  iiéces- 
sire,  par  cette  mesure,  son  incarcération  5 
Considérant  jue  la  société  populaire,  le  conseil-général  de 
la  commune  et  le  Comité  de  surveillance  de  Vrïgni  ont  donné 
a Brossard-Lintri  des  certificats,  d’où  il  résulte  que Brossard. 
Lmtr.  peut  et  doit  être  compté  au  nombre  des  bons  citoyens  : 
Arrête  que  Brossard-Lintri , à la  réception  du  présent  arrêté, 
seia  rendu  a la  liberté,  a sa  famille  et  à ses  affaires  : 

* Ula/'Se  laêeAnt,  national  du  district  d’Orléans  de  l’exécution 
du  présent  arrête  , d’en  transmettre  une  expédition  à Bros- 
sarcLLmt11  , et  deux  autres  expéditions  : l’une  au  comité  de 
I veilld.nce  , et  1 autre  au  conseil-général  de  la  commune  d’Or- 


Signé  , J.  A.  Leiiofc. 

N®.  XCVïIî. 

Deciae-îe-Hoclier , le  19  ventôse. 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

Apres  avoir  vu  une  délibération  que  le  comité  révolution- 
naire de  surveillance  de  îa  commune  d’Orléans,  département 
du  Loiret,  avoit  prise  le  14  brumaire  relativement  à Edme 
Oauthier  , lieutenant  au  onzième  régiment  d’hussards  , détenu 
en  la  maison  d’arrêt  d’Orléans,  dite  de  Saint- Hilaire  , depuis 
le  1 o septembre  précédent  j 1 

Des  extraits  de  procès-verbaux  des  séances  tenues  à la  so- 
actuelP-°1>U  aire  d’0rléans>  ics  20  P^viôse  et  10  du  mois 

Considérant  que  le  comité  de  surveillance  , en  prononçant 
U liberté  provisoire  de  Gauthier,  a constaté  que. l’existence 
un  6!  , pour  lequel  ce  militaire  avoit  été  incarcéré  et  privé 
de  son  grade  , né  toit  pas  même  prouvée  ; que  depuis  son  ar- 
restation , il  netoit  survenu  aucune  inculpation  contre  lui  • 
quil  etoit  prouvé  d’ailleurs  qu’il  aroit  servi  , utilement  dans 
les  armées  de  k République  , où  il  avoit  reçu  une  blessure 
honorable  et  perdu  sec  effets  ^équipement  * 


8/ 

Considérant  que  îa  société  populaire  a constaté  que  Gauthier 
avoit  obtenu  , pour  preuvs  de  l’estime  de  ses  frères  d’armes  , 
la  manifestation  du  vœu  qu’ils  émettent,  afin  d’obtenir  sa  réin- 
tégration dans  son  poste  de  lieutenant  ; que,  par  une  députa- 
tion expresse  , cette  société  fait  demander  la  réintégration  de 
Gauthier  comsne  un  acte  de  justice  : 

Arrêt©  que  la  liberté,  rendue  provisoirement  à Gauthier, 
est  déclarée  définitive  5 et  que  ce  militaire  se  rendra  au  poste 
de  lieutenant  au  onzième  régiment  d’hussards  , où  ses  ireies 
d’armes  sollicitent  pour  lui  sa  réintégration  5 

Charge  l’agent  national  de  la  commune  d’Orléans  , à qui 
une  expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  , d en  trans- 
mettre lui-même  d«s  copies  collationnées  au  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  d’Orléans  , à la  société  populaire  , à 
Gauthier  lui-même  et  à l’adjudant-géoeral  Viaia  , qui  eu  Pie“ 
viendra  le  onzième  régiment  d’hussards  où  Gauthier  doit  etre 

IeplaC4‘  Signé,  J.  A.  Lefiot. 

■N».  X C I X. 

Du  18  ventôse  , l’an  II  d®  la  République 
une  et  indivisible  et  impérissable. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  représentant  du  peuple  informé  que  , dans  la  plupart  des 
sections  de  la  commune  d’Orléans  , l’aristocratie  s agite  et 
cherche  à tromper  les  bons  citoyens  qui  les  composent , pour 
former  les  comités  de  surveillance  d’hommes  qui  n’y  sont ‘pas 
appelés  par  leur  énergie  révolutionnaire  5 

Vu  la  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  le  coii- 
seil-génëral  de  la  commune  le  16  du  mois  actuel  5 

Vu  la  lettre  adressée  , le  même  jour  , au  représentant  du 
peuple  par  les  maire  , officiers  municipaux  et  membres  cm 
même  conseil  de  la  commune  , l'agent  national  du  district  y 
joint  : 

Arrête  que  l’agent  national  de  la  commune  d’Orléans  est 
chargé  de  convoquer  incessamment  une  assemblée  générale  uea 
cmzo  sections  de  la  commune. 
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. Chacune  des  sections  nommera  trente  patriotes  qui  , trois 
jours  apres,  su  réuniront  dans  le  même  local  où  Je  représen- 
tant du  peuple  a tenu  sa  séance  publique,  et  formeront  un 
comité  de  douze  membres  choisis  parmi  les  citoyens  de  la 
commune  d Orléans  les  plus  énergiquement  prononcés  en  fa- 
A cur  e a révolution  , et  contre  qui  il  ns  se  trouvera  aucun 
des  motifs  de  réprobation  déterminés  par  la  loi  du  21  mars  , 
c est -a -dire  , qui  ne  seront  ni  ci-devant  prêtres,  ni  ci-devant 
nobles  , ni  ci-devant  seigneurs  , ni  agens  d’aucun  d’eux. 

t-,0  comité  sera  provisoirement  charge,  sur  toute  la  com- 
mune d Orléans  , de  l’action  de  la  surveillance  que  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  attribuent  à tous  les  comités 
de  surveillance  de  la  République. 

En  attendant  l’organisation  qui  vient  d’être  prescrite  , k 
municipalité  d’Orléans,  à qui  l’application  des  lois  révolu- 
tionnaires et  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu- 
bllC  ^nfiee  par  le  décret  du  14  frimaire  , section  II , 
article  VIII,  ainsi  qu’aux  comités  desurveillance,  exercera 
les  fonctions  de  comité. 

L’agent  national  de  la  commune  d’Orléans  est  chargé  de 
prendre  des  mesures  telles  , que  l’organisation  du  nouveau 
comité  provisoire  soit  terminée  dans  une  décade  , à compter 
de  ce  jour,  r 

Signé , J.  A.  Lefiot. 


n°.  e. 


Au  Bessai  , le  18  ventôse  , Tan  II 
de  la  République. 


rattachement  que  la  femme  Pillé  marque  pour  son  mari  , 
en  se  .ramant. sur  les  pas  du  représentant  du  peuple  qu’elle 
intéresse  en  lui  faisant  entendre  les  accens  de  la  douleur , 
ionoie  k mari  et  la  femme.  Je  renvoie  au  comité  de  sur- 
\eiilance  de  Montargis,  et  à Beno.u  , agent  national , concur- 
remment, pour  vérifier  si  réellement  Pillé  est  patriote  , et  s’il 
p a.,  sirs  ranger  et  avec  justice,  erre  supprimé  de  la  liste 
des  individus  qui  seront  mandés,  décadi  prochain,  au  templo 
de  la  raison  a Montargis.  Les  membre/,  du  comité  et  Ben.  u 
sont  charges,  a cet  égard  , de  modifier  mou  arrêté,  selon  co 
f|Ui  leur  semblera  juste, 

Signé  r J,  A.  Lefm.t. 
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N*.  CI. 


Decize-lc-Rocher,  le  20  ventôse. 


J.  A.  Lefiot. 


Autorisation  à !a  garde  nationale  de  Decize  de  Prent!^ï 
pour  son  service,  un  drapeau  et  une  canne  de  sergent-major , 


achetés  sur  les  fonds  de  la  guerre. 


Decize-le-Rocher  , le  20  ventôse. 


Arrêté  portant  que  Michel , ci-devant  pretre 
métier  à Dômes , ayant  quitté  son  domicile?  c*  A 

connu  ci-devant  sous  le  nom  de  presbytère,  servi.a ' V*™* 
rement  à la  municipalité  , à qui  les  clefs  en  s ■ . 

soit  pour  y établir  la  salle  des  séances  ne  la  commune  , so 

■“«ïft:  **•  * si 

l’église  seront  distribués  par  la  municipalité  au  > . 

peu  Tiches  de  la  commune.  Quant  a 1 or  et  1 arge  q P 
vent  se  trouver  en  broderie  , il  sera 
être  envoyé  à la  monnoie  nationale. 

Signe  5 


i une  séance  de  l’ administration  du  district  de  Moulins - 
la-République. 

« Le  conseil,  sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national  provisoire, 
irrêtc  nue  le  représentant  du  peuple  sera  invite  a faire  reo  - 
mniserVs  municipalités  du  district,  d’après  la  circonscription 
3e.  communes  arrêtée  par  Fouclié  , représentant  du  peuple. 

* Certihé  conforme  , ^ ? Buteau  , secrétaire.  « 


22  ventôse  5 l’an  II 


f l 


cwfT  1 d!Strict  de  MouWla-République  est 

*^'ê;  C'e  PrOVO(luer  lu|- “ême  cette  réorganisation  ; de  se 
f*,  , ;rter  Jar-tout  où  11  ^ra  utile  , afin  de  l’opérer  dans  des 
des  Clto>‘én31  <lu' *1  convoquera  , et  d’après  le  vœu 

“ .!  prononcera  lui-méme.  Pour  le  transport  d’un  lieu 

u re  , i sera  réglé  , au  profit  de  l’agent  national  , par 
le  représentant  du  peuple , une  indemnité  dont  la  fixation 

la  su7*r  ^ matièle  àW  arrêté  fierai  à prendre  dans 


Signé y J.  A.  Lefiot. 


N°.  CIV. 


District  de  Mo  ut  iss-t  a-Ré  pu  * a i q „e, 


Sé/"CeJ“  *4  VTÔtB  ’/?"  11  de  la  ^publique,  où  étaient 
near,  'f”//  ’ f . evreget , président  ; Perraudin  , Mi. 
7 eau,  rouUet,  administrateurs  ; André  Reullon  , usent 
national  provisoire , et  Bute.au  secrétaire. 


national  f *"  U de 

” conse*l  fI u district  de  Moulins-la-République,  considé- 
a que  quelques  communes  ont  manifesté  le  dessein  d’exiger 
nlde  T5  aUClenS  CUrés  céIébras3ent  nn  culte  que  la  pbiloso- 
oue  ,r4  a rais™  ^poussent  ’ et  <lue  ,eurs  curés  ont  nbdiuué; 

quoiau’üVt  U ROC  ‘C  CUré  ? rePris  ses  Onctions  curiales 
q oiqu  il  ait  remis  ses  lettres  de  prêtrise  ; 

na“sf°nSidf  *nt  que  ,le  861,1  moyen  d’arrêter  les  mouvemens 

est  dV!  ’ “e  d,e!°U“  168  insinuaffo«s  secrètes  des  malveillans, 
est  d elojgner  les  prêtres  qui  ont  abjuré  leurs  fonctions  sacer- 

^es  vraL  prilci^eT:  °*  ^ U ^ danS l’éloignement 

dim.f  76t*  qrUe  tOUS  les  anciens  curés  du  district  qui  ont  ab- 
ten,  ! trs  foa«‘ona  ou  remis  leurs  lettres  de  prêtrise,  seront 

chef  lieu  du  7nf  e ’ danS  18  dëlai  de  ifo1126  j°"rs  , dans  le 
ment  A ,dlStnct  ’ p°ur  y résider  “US  la  surveillance  des 
et  “f  '1’®™1'  populaire  et  des  autorités  constituées  ; 
J.  j J ?eiuc,‘lul  ne  se  conformeront  pas  au  présent  arrêté  dans 
aérai  fixe  , seront  garans  et  responsables  de  tout  événement 
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qui  pourroit  troubler  la  tranquillité  publique  dans  les  commu- 
nes qu’ils  habitent  j 

» Arrête  , en  outre  , que  1»  présent  n’aura  son  exécution 
qu’après  l’homologation  du  représentant  du  peuple. 

» Certifié  conforme. 

» Signé  , B ut  eau  , secrétaire . » 

Le  représentant  du  peuple  , envoyé  dans  les  départemens  dp 
la  Nièvre  et  du  Loiret,  approuve  l’arrêté  dont  l’expédition  est 
des  autres  parts  J et,  pour  y donner  une  juste  extension  , dé- 
clare que  ces  ci-devant  ecclésiastiques  , dont  il  est  parlé  dans 
Cet  arreté,  qui  apporteraient  de  la  résistance  ou  des  délais  à 
se  rendre  à Moulins-la-Képublique' chef-lieu  du  district  , où 
ils  doivent  résider  à l’avenir,  sont,  par  cette  seule  raison, 
déclarés  suspects  , et  comme  tels  seront  arrêtés  et  nus  dans 
la  maison  de  détention  , pour  y rester  conformément  à la  loi  du 
17  septembre  1793  et  aux  décrets  postérieurs  , gardés  jusqu’à 
la  paix,  ou  jusqu’à  remploi  d’autres  mesures  que  la  Conven- 
tion nationale  pourroit  dans  la  suite  adopter  à leur  égard. 

A Moulins-la-jR-épubîique,  le  2 2 ventôse  , l’an  Ü de  la 
République  française  une  5 indivisible  et  impérissable. 

Signé } J.  A.  Lefiot. 

N°.  C V. 

District  de  Moulins-la-Hépublique» 

« Vu  par  le  conseil  du  district  de  Moulins-en-Gilbert  la 
lettre  du  comité  des  douze  de  la  ville  de  Luzy,  du  4 ma°L 
dernier  , par  laquelle  il  dénonce  à l’administration  Denis 
Repoux,  comme  suspect  d’incivisme  5 

» LJarrêté  de  l’administration  , du  7 dudit  mois  , portant 
nomination  des  citoyens  Perraudin  et  Leblanc  , membres  du 
directoire  , pour  se  transporter  à Luzy  pour  vérifier  les  faits  5 

y>  Les  procès-verbaux  par  eux  faits  à Luzy  ; 

» Le  mandat  d’amener,  décerné  contre  ledit  Repoux  , le  16 
dudit  mois  ; 

» L’interrogatoire- par  lui  subi  le  20  dudit  mois  5 

» Les  assignations  données  aux  témoins  les  4 ? et  7 de  ce 
mois  5. 

x>  L’information  faite  les  8 , 9 et  12  juin  5 
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» Ouï  le  procureur  syndic  : 

» Le  conseil  du  district , 

« Considérant  qu’il  résulte  des  dépositions  des  témoins,  que 
Repoux  n’a  cessé  de  donner  des  preuves  d'incivisme  5 

» Considérant  qu’en  témoignant  des  regrets  d’être  trop  vieux 
pour  aher  rejoindre  les  émigrés , il  a manifesté  dei  intentions 

con Ire-revolutionnaires  } 

» Considérant  qu’il  est  du  devoir  de  l’administration  de  sur- 
veiller les  mal-intentionnés  , et  de  les  mettre  provisoirement 
eu  état  d arresta  tion  j qu’il  est  aussi  de  son  devoir  de  les  dé- 
noncer aux  tribunaux  pour  y être  jugés  et  punis  suivant  les 

» Arrête  qu’il  sera  décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  Denis 

epoux , et  qu’il  sera  amené  en  la  maison  d’arrêt  de  cette 
ville. 

” Il  est  d’avis  qu’il  soit  traduit  pardevant  les  tribunaux  com- 
pétens  pour  y être  jugé  et  puni  suivant  les  lois  de  la  Répu- 
blique } et  arrête  que  ledit  Repoux  sera  conduit  à Nevera, 
avec  les  pièces  relatives  à son  accusation  ; 

» Charge  le  procureur-syndic  de  l’exécution  du  présent. 

» Le^  procureur-syndic  a demandé  que  pour  l’exécution  de 
cet  arrêté  le  mandat  d’arrêt  fût  sur-le-champ  expédié  et 
adresse  au  capitaine  de  la  compagnie  révolutionnaire  du  dis- 
trict , avec  invitation  de  l’exécuter  sur-le-champ. 

M Celte  mesure  , mise  aux  voix,  a été  adoptée  et  exécutée. 

*>  Certifié  conforme. 

»*  Sig7ié , Butcau , secrétaire.  » 

Bn  marge  du  registre  est  écrit  : 

Le  représentant  du  peuple  , qui  a pris  connaissance  de 
l’arrêté  pris  par  l’administration  du  district  , et  de  l’avis  qui 
est  à la  suite}  par  les  considérations  qui  y sont  énoncées, 

Arrête  que  Repoux  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
à Paris,  avec  les  pièces  qui  serviront  à faciliter  à l’accusa- 
teur public  la  rédaction  de  Pacte  d’accusation  et  à le  motiver. 

L’agent  national  du  district  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  arrêté  , dont 
tme  copie  sera  par  lui  transmise  au  tribunal  révolutionnaire  , 


mm 
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afin  <îe  servir  avec  les  autres  pièces  à l’instruction  du 
procès. 

A Moialins-la-République  , le  22  ventôse  , l’an  second  de 
la.  République  française  une  , indivisible  et  impérissable. 

Par  le  représentant  du  peuple.  Signa  , J.  A.  Lefiot. 

No.  CVI. 

«î^e  représentant  du  peuple  ayant  fait  inviter  l’administration 
par  son  président  à lui  donner  son  avis  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  Gauthier  , prêtre  démissionnaire  , qui  a repris 
ses  fonctions  à la  Roche  , et  les  citoyens  Balivet  et  Bois- 
siîlot  , curés  de  Montigny -sur-Canne , et  de  Limanton  , qui 
n’ont  pas  cessé  les  leurs. 

» Le  conseil  du  district  de  Mouîins-la-République,  vu  la  dé- 
libération du  comité  de  surveillance  de  Moulins-la- République 
de  ce  jour  , et  copie  de  la  lettre  écrite  par  ce  comité  au  comité 
de  sûreté  générale  le  10  nivôse; 

5»  Vu  la  lattre  écrite  par  le  remplaçant  l’agent  national  du 
district  au  comité  de  sûreté  générale  ; 

35  Oui  l’agent  national  provisoire  ; 

33  Considérant  que  Gauthier  ayant  repris  ses  fonctions  après 
les  avoir  abdiquées  , il  serait  très-dangereux  de  laisser  pro- 
pager cet  exemple  que  d’autres  prêtres  démissionnaires  ne  tar- 
deraient peut-être  pas  à imiter  ; * 

» Considérant  que  les  citoyens  des  commune  svoisines  de  Mon- 
tigny et  Limanton  se  portent  en  foule  dans  ces  communes  les 
jours  de  dimanche  (vieux  style  ) , pour  y entendre  la  messe  ; 
que  ces  rassemblemens,  en  même  temps  qu’ils  servent  d’aliment 
au  fanatisme  , pourraient  par  la  suite  troubler  la  tranquillité 
dont  le  district  a constamment  joui  au  milieu  des  secousses 
de  la  révolution  ; 

» Que  ces  prêtres  ayant  été  inutilement  invités  à cesser  la 
célébration  d’un  culte  proscrit  par  la  philosophie  et  la  raison, 
sont  coupables  de  fanatisme  et  de  malveillance  <, 

33  Est  d’avis  que  Gauthier  , Ballivet  et  Boissillot  soient  in- 
carcérés. 

x Renvoie  au  représentant  du  peuple  pour  prononcer. 

39  Certifié  conforma. 

» Signé  y Bwîtau  7 secrétai/ 9 „ » 


U 


iü 


L’antonsation  et  l’ordre  sont  donnés  pour  l’exécution  de 
cet  arrêté:  en  conséquence , Gauthier , Bailivet  et  Boissillot' 
seront  amenés  dans  ia  maison  d’arrêt  jusqu’à  la  paix,  oa. 
jusqu’à  l’emploi  des  mesures  ultérieures  qui  pourront  être 
adoptées  par  la  convention  nationale  , ou  par  des  représentons 
du  peuple  chargés  de  ses  pouvoirs  et  investis  de  sa  confiance. 


A Moulins -la-République  9 le  22  ventôse  , l’an  II  de  la 
république  une  , indivisible  et  impérissable. 


Signé , J.  A.  Lefiot. 


N».  C V I I. 


Sur  la  demande  de  Henri  Corbillet , faisant  partie  de  lare- 
qmsition  , d’être  autorisé  à entrer  dans  le  quatrième  régiment 
d hussards  5 et  sur  le  témoignage  de  bonne  conduite  , donné 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Moulins-la- 
République  , et  l'avis  du  district  , le  représentant  du  peupla 
a pris  l’arrêté  suivant  : 

Après  que  le  représentant  du  peuple  s’est  assuré  que  Henri 
Corb.Uet  sera  plus  utile  dans  la  cavalerie  que  dans  l’infanterie 
à cause  de  son  état  de  sellier,  il  autorise  l’agent  national  du 
district  de  Moulins-ia-Républicpae  à lui  expédier  une  route 
pour  aller  rejoindre  le  quatrième  régiment  d’hussards  en  can- 
tonnement à Bitche. 

M°ulins-la;République , le  23  ventôse,  an  II  de  la  repu- 
clique  irançaise  une  indivisible  et  impérissable. 

' Signé , J.  A.  Lefiot. 

K*.  C V I I I. 


Ici  devoit  être  placé  un  arrêté  au  23  ventôse,  pour  traduire 
»u  tribunal  révolutionnaire  Bossu  , agent  national  de  la  com- 
mune de  Reunion-sur-Ou.no,  et  Morisset , juge  au  tribunal 
du  district  de  Montargfs.  Le  motif  de  cet  arrêté  était  le 
commerce  et  la  fourniture  , par  ces  deux  fonctionnaires  pu- 
blics, d une  partie  de  souliers  pour  les  défenseurs  de  la  patrie: 
les  livraisons  (croient  été  prouvées  être  de  la  plus  mauvaise 
qualité  , et  le  renvoi  au  tribunal  était  l’exécution  du  décret 
du  >,  septembre  i?93  (v.  s.)  contre  les  fournisseurs  infi. 
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dèles.  L’arrêté,  qui  n’a  point  été  imprimé,  et  dont  je  n’ai 
point  de  copie  littérale,  est  du  nombre  de  ceux  que  j’ai  dit 
avoir  été  joints  en  original  aux  pièces  justificatives  qui  sont 
sorties  de  mes  mains. 

N°.  C I X. 

Chinon-la-Montagne  , le  24  ventôse. 

Lefiot , représentant  du  peuple  , &c. 

Sur  la  représentation  qui  lui  a été  faite  par  Claude  -Martin  , 
qu’il  a été  employé  par  l’administration  du  district  de  Mou* 
lins-la- République  , qui  ne  lui  a payé  chaque  voiture  que 
20  livres  , tandis  qu’en  1790  c’étoit  là  le  prix  que  les  voi- 
turiers recevaient  5 que  d’après  la  loi  du  maximum , ils  doivent 
maintenant  être  payés  dans  la  proportion  fixée  par  le  décret; 

Arrête  que  la  réclamation  de  Martin  est  renvoyée  au  dis- 
trict de  Moulins-la-Répubiique  , chargé  de  vérifier  le  fait  , 
et  de  rendre  la  justice  en  faisant  l'application  des  décrets. 

Par  le  représentant  du  peuple, 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N°.  C X. 

Vu  le  mémoire  des  administrateurs  du  district  de  Chinon- 
la-Montagne  , 

Le  représentant  du  peuple  qui  avoit  entendu  précédemment 
le  vœu  prononcé  à l’unanimité  par  l’assemblée  générale  des 
citoyens  réunis  hier  à Chinon-la-Montagne 
Arrête  que  les  cinq  citoyens  pères  de  famille, sans  autre  fortune 
que  le  produit  de  leur  travail  , qui  ont  été  arrêtés  , et  qui  sont 
détenus  en  la  maison  d’arrêt  pour  avoir  laissé  échapper  Drouin 
qui  avoit  été  confié  à leur  garde  , et  qui  a été  repris  depuis  , 
seront  mandés  à la  séance  publique  du  conseil-général  de  la 
commune,  où  se  rendra  l’agent  national  du  district  qui  leur 
adressera  une  réprimande  sur  la  négligence  avec  laquelle  ils 
gardoient  Drouin. 

Ces  cinq  citoyens  seront  avertis  que  le  renouvellement  d’une 
faute  de  ce  genre  attirèrent  sur  eux  la  juste  sévérité  d*un  chà- 


'/ 
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timent  exemplaire  : ils  seront  remis  ensuite  en  liberté  sous  lu 
surveillance  particulière  du  comité. 

Chinon-la-Montagne  , ce  2 4 ventôse  , an  deux  de  la  Répti- 
blique  une  , indivisible  et  impérissable. 

Signé  ) J.  A.  Lefiot. 

N°.  c x i. 

Chinon-la-Montagne  , le  ©4  ventôse. 

Le  représentant  du  peuple  qui  s’est  fait  rendre  compte,  par 
l’administration  du  district  de  Chinon-la-Montagne  , des  pro- 
grès de  l’esprit  public  dans  ce  district , et  qui  s’est  fait  donner 
l’indication  des  moyens  propres  à maintenir  le  triomphe  de 
la  raison  dans  les  communes  où  le  fanatisme  a été  terrassé , 
et  à empêcher  que  la  superstition  ne  continue  à égarer  les 
citoyens  dans  les  communes  encore  fanatisées  par  la  présence 
des  prêtres  fourbes  et  inciviques  ; 

Considérant  que  la  tranquillité  publique  peut  être  exposée 
dans  les  communes  où  il  né  se  trouve  plus  de  prêtres  exer- 
çant leur  métier,  et  qui  ont  le  spectacle  d’autres  communes 
où  des  ecclésiastiques  continuent  l’exercice  public  de  leurs 
cérémonies  ; 

Que  dans  les  communes  il  se  fait  des  rassemblemens  dan- 
gereux et  même  préjudiciables  aux  travaux  de  l’agriculture  , 
par  la  multiplicité  des  fêtes  dont  l’usage  se  perpétue  , et  par 
le  déplacement  de  quelques  citoyens  égarés  , faisant  quelque- 
fois le  trajet  de  quatre  lieues  pour  se  rendre  vers  un  prêtr® 
qui  dégrade  l’esprit  public,  lorsque  des  hommes  trompés  et 
avilis  ont  la  faiblesse  de  se  mettre  à genoux  à ses  pieds  ; 

Arrête  î 

ARTICLE  PREMIS  b.. 

Roux,  qui  exerçait  le  métier  de  prêtre  dsns  la  commun® 
de  Chinon  - la  - Montagne  5 Renard,  dans  cell«  de  Châtein  ; 
Philippau  , dans  celle  de  Daumartin  ; Thibault , dans  cell® 
de  Saint-Léger;  Barillot,  dans  celle  d’Arîeuf ; Gles®  , dans 
celle  de  Glux  ; Cottin , dans  la  commune  d’Ouroux  ; De- 
sauze  , dans  celle  de  Planchée  5 Laizeu  , dans  la  commune  d® 
Montsauge  ; ïloudaîlle  , dans  celle  de  Saint-Rrisgon  , Meunier, 

dan* 


v dans  celle  de  S.  - iut- 

Aiguan  } (h  ..pet  dans  celle  d’Àlî^nv 

; Ta  vin  • 

dans  celle  de  Mon1 

treuillmi  , j’/é-n  md'  . 'ai  \ ,îa  c rru. 

me,  do 

;B!;mës  CL;...?,a'1-  t 

dans  cédé  le  >loc  'gey  . l’il  >pit 

.u  dan* 

é;.cei!e  d’Aunai  $ Pi  H 

t don  C'dh-  de  Mar»'  • g H; aa 

»;  ceiie 

f,  d'Ongnyj  Bon»!  :v 

(ans.  la  cor.--.:.unv  le  Uovgu-,  ; '«  ‘ar 

m dans 

| celle  de  S.dr.i;  lé  a- 

us.. , seront  ter  c . : q»T‘vj  r r ,..pecti 

ivement 

liés  communes  qui  M 

enue.'.t  d'  ire  noram  ' s,  t ( so  r*  tin 

»)•  *iü 

Iles  cinq  jours  qui  a 

,u  iv  ront  cel  «i  delà  ; encatiom  "di 

pr^  «nt 

■ arrête,  dans  la  cor 

c m un  e de  (J-hi/: -U  h?  • nlv  ; ne  , c 

hef-L  au 

:•  d«  district  ? , où  ils 

iront  leur  domicile  } sous  la  ; 

surveil- 

lançe  nés  autorités 

A»  OÏ‘îî»t»^  v»w5  • £ 

1 X. 


Ceux,  d'entre  miT  qui  desireroient  $e  retirer  dans  jours  fa? 
milles , pourront  te  fuir  s u « la  * ont-» .lion  d-  je  déclarer -à 

j^âdîninifttraâît  n {, . é sî  iVan  ' •••  -v  si  d : < . du  vi 

.d’ètro  lixe  ; et  poùr-vi:  :\ie  le  trou  veau,  domicile  qu’ils  se  choi- 
siront soit  éloigné  au  t:\  uiris  de  six  lieues  de  la  communs  où 
ils  exerc oient  leur  métier. 

III. 

Quelque  domicile 'qu’ils  m choisissent  < dhprèe.  l’autorisa -> 
tkm  qui  leur  esi:  donnée* ci-dess^s  j I s ci  . vaut  prêtres  Je  . onü 
donner  l’âvertissé^ent  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  lent 
nouvelle  résidence  à !af  municipalité  et  au-comité- de  surveil- 
lance , ' à qui  ils  communiqueront  l’extrait  qui  leur  aura  été 
fëïms  du  présent  arreté. 

Il  sera  ouvert  sur4e-cîi:mip , -à  la  munic:palité , ui  registre 
où  chacun  d’eux  ira  chaque  jour  inscrire  son  nom. 

I Y. 

Ceux  des  prêtres  dénommés  en  l’article  premier,  qui  auroi.enf  . 
actuellement  quitté  le  distrh  t de  Chinon^advîbntap-ieq  ve  po.ur-1 

ront  y rentrer  eue  sous  la  condition  de  ' s’assujettir  .aux  üi$4* 
positions  prescrites  par  les  articles  I j II  et  III» 

Y. 

K*  Ceux  d’entre  eux  qui  se  petmettroient  do  refuser  tfta  d© 
B. apport  fait  par  Lefiol\  Q 


,4  J, 


différer  l’obéissance  ail  présent  arrêteront  par  cela  même  dé- 
clarés suspecls  , et  , comme  tels  , seront  amenés  en  la  maison 
d’arrêt  du  chef  lieu  de  district,  où  ils  resteront  girùés  jus- 
qu’à la  paix. 

V L 

TVÎorey , prêtre  , demeurant  à Gorancy,  Cuni , demeurant  à 
Gien  ; Gr imatuld  , à Moux'5  Gerien  , à jDun-sur-Graiidrie , qui 
a volent  remis  leurs  lettres  de  prêtrise  et  semblé  renoncer  à leur 
métier  , dont  ils  ont  repris  depuis  l’exercice  , sont  déclarés 
suspects,  et  , confine  tels,  seront  arrêtés  et  conduits  dans  la 
maison  d’arrêt  de  Ch  i non  rla- Montagne  , çlief-lieu  de  district  , 
pour  y être  gardés  jusqu'à  la  paix  où  jusqu’aux  mesures  ulté- 
rieures qui  pouvroient  être  ordonnées  par  la  Convention  na- 
tionale ou  adoptées  par  des  représentai!»  du  peuple  en  mis- 


V 1 ï. 

Nicot , prêtre,  ex-capucin,  demeurant  à Goùloux,  et  Gagne- 
reau  , demeurant  à Chaumard,  soupçonnés  l’un  et  l’autre  de 
pervertir  l’esprit  public  dans  leur  commune  celles  environ- 
nantes, et  qui  sont  l’ocfeasion  de  rassemblcmens  dangereux, 
sont  pareillement  déclarés  suspects  , et  séront  traduits  à Ne  vers 
dans  la  maison  d’arrêt , pour  y attendre  les  dispositions  ulté- 
rieures qui  seront  prises  à leur  ééçard,  ou  du  moins  y rester 
gardés  jusqu’à  la  paix. 


L’agent  national  du  district  de  Çhihonda-Montagne  ^ est 
chargé  de  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion du  présent  arrêté,  et  de  donner  à cet  effet  toutes  le* 
réquisitions  nécessaires.  . , '*  , , , 

Il  en  transmettra  une  expédition  au  comité  de  sûrete  gene- 
rale de  la  Convention  nationale , ainsi  qu’une  copie  des  notes 
de  l’administration  du  district  de  Ckinon-là-Mofctagne  , qui  ont 
préparé  les  mesures  qui  viennent -d’être  adoptées. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 
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N°.  CXII. 

Arleuf , le  a/j  ventôse*. 

Le  représentant  du  peuple  Lefiot  , etc.  , passant  dans  la 
commune  d’ Arleuf , trouve  dans  le  bâtiment  qui  servait  autre- 
fois au  culte  , une  réunion  de  citoyens  qui  brisent  les  emblèmes 
de  la  superstition  et  du  fanatisme  } il  s’appercoit  d’ailleurs  que 
quelques  personnes  emportent  et  paroi séènt  vouloir  s’appro- 
prier'; du  linge  et  des  ornemens  qui  a voient  été  déposés  dans 
le  bâtiment  que  l’on  appeloit  ci-devan'i  sacristie. 

Le  représentant  loue  le  zèle  des  citoyens  qui  rendent  hom- 
mage à la  raison  , en  détruisant  des  statues  informes  , des 
peintures?  epdes  meubles  en  bois  qui  étoient  autrefois  exposés 
à la  sotte  vénération  des  personnes  trompées  et  crédules  , qui 
paroisse»  t renoncer  aujourd’hui  à leurs  erreurs  superstitieuses  , 
et  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  eu  le  bon  esprit  de  voir  qu’il 
étoit  inutile  de  conserver  plus  long  temps  un  prêtre  im- 
posteur. 

Mais  le  représentant  du  peuple  improuve  l’action  de  ceux 
qui  se  permettoient  de  disposer  à leur  profit  du  linge  et  des 
ornemens  } il  arrête  , au  nom  de  la  loi , du  maintien  de  la 
tranquillité  : publique  et  de  l’aversion  que  tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  avoir  pour  le  pillage  , que  le  tout  sera  rap- 
porté à la  municipalité  5 que  les  officiers  municipaux  sont 
chargés  dè  faire  ôter  les  galons  et  la  broderie  , afin  que  les 
métaux  qui  en  proviendront  soient  portés  an  district  de  Ghinon- 
la-Morrtagne  , dont  les  administrateurs  les  feront  passer  à la 
monnaie. 

Les  mêmes  officiers  municipaux  de  la  commune  d’Arieuf 
distribueront  le  linge  et  l’étoffé  provenant  des  ornemens  , aux 
femmes  pauvres  de  la  commune  d’ Arleuf,  afin  que  ces  objets 
devenus  une  fois  utiles  , et  employés  à une  louable  destina- 
tion , servent  â leurs  enfans  5 en  donnant  toutefois  une  juste 
préférence  aux  femmes  et  aux  enfans  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Les  citoyens  qui  auront  vu  emporter  des  effets  , sont 
invités  à faire  la  dénonciation  civique  de  ceux  qui  den  sont 
appropriés  , à la  municipalité}  et  les  officiers  municipaux  eux- 
mêmt’iS  veilleront  à cc  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  être  in- 
culp-  à cet  égard.  Ils  examineront  même  la  conduite  d® 

G a 


( 


î-00 


Gv'iWrâ  . !?wa  dr  eux.  c qui  est  v 

;;  hîis  qvdiL.  sera  teîwos.r 


avoir  em« 

porté:  avoc  .•  a:  -des  or  . ens  q-.v'tL.  sera  tenu  ce  r ri  -ire,-  , 

Sur  U <3kryn.de.  des  gïût-  s-  ’-r unicip&ux  t-/  plusieurs 
chw  ' ■ i;  l ,-'>"ëté  que  , jtHqtdà'uivà  des*b:t:.on  ultérieure, 

la  îi^:Snn  .r;  b.'.âmdt  dbfbse  mpk  vv  pro-v^^ir^ixu.nt 

< paies  et  celles  de 

ïiidé 


ib & tson  c ■; i ' étveit  d' êgli se  sera  erapio; 

parité  à 'tenir  s&av.tes  muni 

pofà 

ibg.  mdnatieryd  la  commune-  dé  transmettre  une 
.u  ; jvW.nt  .;rrê'l  à.  l’agent  r a ;_W  al  du  distnet  de 
m-la-iV!  ontegne,  * qui  a-  îkra  rendre  compte  <ie éc»- 
b^tlc-  soin  , ainsi,  quo  c ul  de  la  tr  viquuiivé  publique  ? 
zr.viQ  :.a. vesponsabi  nié  n<.._soÈneUe  des  officiers  xuuxu.« 
une  d’Àïluuf.  . 

Signé  i J.  A.  Lefiot. 


Autun  , le  2^  ventôse. 


Moulins- la- République* 

citoyen  , le  paquet  que  tu  m’as  adressé '$  et  pour 
■O'h  cours  ïjapidsmér-t,  'Joutes  tes  demandes  en  y 

-.r  ■■  •"oe.  -y-:  qn’ed  provoquant  ^ dans  ues  assemblées  de 
• ;a.ii  ' ol  asserybicee  générales  de  communes 9 l’é- 
; sa  œvmcipelitb  e d des,  ©cunitéa  de  surveillance  , .tu 
eonbude.,  aussi •lé.-vqeu  curies’-  Juges  de  paix  et  les  assesseurs  t. 
■@l  CVr_  in.  en  fasses  l’épuiyt.io:i  ' 5e  même,.  " à .- 

,, d __  ..$,•>  donne  inor.  approbation.  proVi.s'oire  à la.  réforme  que  • 
vous,  avez  laite  des ■ tax b révolu ibnnaires  \ mais  avec  cêtte 
dodificatiou  qu«  ces  seront  perçvee  sur  les  individus 

de:  t la  détention  comme  suspects  doit  opérer  lé  séquestre  des 
. hi  . a.  Mon  motif  esp'qu*  , d’après  le-  décret  du  % - ventôse  » 
,-p,  . te  0b  1 5d.co:b  de  rêve»  ter  le  î à bleu  de  kir*  conduite 
d-e-ds  de  00 asméneement  de  la  révolution  5 et  que  s’ils  prou» 
?fd;  , ,1 es  ' xç^ei  de  civisme  qui  les  rendissent  à le  liberté  y 
eft  fiss  d 1 ' " ièvséqur  „ «lors  là  taxe 1 révolution ùaire  s© 
trouver»’ it  aueantiteu  et  ce  «croit  pour  ainsi  ' dire  urne  chance ' 
ksur©U8e  qu’ils  auroièlàtà  courue  , que  d’avoir  été  so*  |>conn4^ 


et  détenus  comme  suspects  ; il  faut  donc  pue  les  t » 
tidnïiaires , en  ce  cas  , soient' perçues  sur  la  . c i‘  ‘>e  d< 
pour  df  là  lefluer  sûrmnent'  dan.u  le  trésor  i;. 

3°.  Tu  demandes  dam  qi-cdv  p>. >pc-’îi:v  o). 
la  totalité  des  taxes  révolutï  . a;e  s , ies  . > 
servir  aux  dépenses  du  eomiî.  •.  .c  sut veib 
d’arrestation  , etc.  Je  ne  ’pù  ; rép»  dr  à oit 
quand  tu  m’auras  donné  b&pperçu  apprexim^t  ' *i< 
penses  ; je  t’invite  à en  provoquer  l;  tableau  $ q -.ve  i/." 
seras  après  sa  formation. 

4°.  J'approuve  la  mesu 


de  renvoyer  lloblin  à son  bataillon  pou 
conseil  de . discipline.  Ses  frères  d’ 


pvopoae  , 
y être  jugé-  p»: 

?es  îreres  üMrmes  sauront  c- >:n p-.-a 
le  tort  qu’il  a eu  de  tenir  des  propos  plus  oit;  !é->:  s c' 
l'être  revêtu  de  l’habit . d’un  esclave  un  ver;:  -s  „ 

conduit)?  civique  et  .courageuse  qu’il  peut  avo  tenue 
■cède  mènent, 

5°,  Avant  de  prononcer  sur  la  fix.s.t*o:>  t/ppo.;  ■ . . . 
du  secrétai. o et  des  commis  de  l’ati  montra:  >'  dv  db  ov-. 
besoin  de  prendre  des  information? auprès  des  a-f 
de  département  5 et  de  s’ils  ^u’ ont 

dans  leurs  mesures  par  un  r-rrêté  de  l’un  de  mec  coîlèé*. -rs. 

, 6°  J’ai  vu  ici  l’épouse  do  jdefeé  »'fuyot  , eA.y  on.  r;è  ï..azi  ■ 
qui  vient  se  plaindre  de  la  détention,  de  sou  mari  , 
d’un  acte  de  partialité  et  de  vexation,  «le  l'i  pé.-f  -ir  { ^ 

de  surveillance  et  de  la  municipalité  de  'Luii  s cer.e  citoyenne' 
est  enceinte.;  ce  qui,  aux  yeux  d’un  républicain  sonsabie 
double  toujours  l’intérêt.  Je  t’invite  à te  faire  »dre  cc  ipte  f 
sur-le*  champ  . des  faits  relatif'  à Gùyôt^  et  b v-  >.  4:a'.-.s;..é.ettre 
le  résultat  des  éclaircis  semons  que  tu  amas 

A,  Lsli^to 

N®.  C X IV 

CbâlonS“Sur-  Saône  5 le  ? y.  ventôse® 

«df  /a  Société  populaire  de  Peùse-lc-  pocher*  Lcjzot  ^ repré* 
sentant  du  peuple» 

Une  lettre  que,  je  reçois  aujourd’hui  , frères  'i  amis,  m’ap- 
prend que  le  comité  révolutionnaire  d§  la  c&mnv  une  de  Ns* 

G j. 


îoa 


vers  a mis  êîi  arrestation  Dumont-Millet  , comme  $ etsnt  mon- 
tré le  partisan  du  fédéralisme.  Nous  l’avions  nommé  agent 
national  du  district  de  Decisé-le^Rocher,  d’après  le  vœu  ma- 
nifesté de  tous  les  citoyens  réunis,  et  il  importe  que  l-s  fonc- 
tions qui  lui  avoient  été  dévolues  ne  restent  pas  long-temps 
sans  quelqu’un  qui  les  remplisse  : je  vous  invite  donc  , ci- 
toyens , à me  désigner  le  citoyen  de  votre  distinct  que  vous 
croyez  appelé  par  ses  vertus  et  ses  tabns  à être  agent  na- 
tional au  lieu  d©  Dumont-Millet , qui  ne  peut  pas  en  rem- 
plir les  fonctions.  Il  sera  utile  que  vous  annonciez  d’avance 
la  séance  où  vous  vous  occuperez  de  cet  objet , afn  quelle 
soit  tenue  par  tous  nos  frères  , s’il  «st  possible  : vous  agi- 
ter^ entre  vous  s’il  ne  convi endroit . pas.  que,  ce  j ur-là  , 
vous  consultassiez  tous  les  citoyens  des  tribunes  adnii s.  à 
user  de  leurs  droits  civils  et  politiques  dans  les  délibérations 

publiques.  _ 4 _ _ 

Signé , J.  A.  Le  bot. 

N®.  C X V. 


Ciiâions-sur “Saône , le  27  ventôse. 

XjpJrtot , représentant  du  peuple  , auos  citoyens  membres 
du  comité  de  survèillance  de  la  commune  de  N evers . 

J’ai  reçu,  citoyens,  la  note  relative  a Dumont  Miilet  , 
que  vous*' avez  enfermé  dans  la  maison  de  détention,  comme 
coupable  de  s’être  montré  le  partisan  du  fédéralisme  : si  les 
faits  qui  l’ inculpent  vous  étoient  connus  dans  le  temps  que 
jîétois  à Nevers,  j’ai  à vous  reprocher  de  n’avoir  pas  pris 
plutôt  cette  mesure  de  sûreté  contre  lui  5 car  , trompé  surdon 
compte,  j’ai  obéi  au  voeu  des  citoyens  de  Deche  qui  1 ont 
désigné  pour  agent  national  du  district.  J’ai  pris  le  parti  de 
demander  à la  société  populaire  de  cette  commune  1 indi- 
cation d’un  autre  agent  national  3 que"  je  nommerai  si  des  ren- 
seignemens  ultérieurs  que  vous  pourrez  prendre  sur  Dumont 
sont  de  nature  à vous  confirmer  dans  l’idée  que  vous  avez 
de  son  incivisme.  Courage  contre  les  aristocrates  et  tous  les 
hommes  dangereux  par  les  moyens  de  corruption  qu’ils  tirent 
de  leurs  fartunes  , de  leurs  taiens  même , et  protection  aux 
patriotes  avec  qui  nous  devons  nous  tenir  étroitement  unis. 

Signé  > J.  A.  Lebot. 


i.o  3 

Né.  CXVI. 

Vu  un  avis  de  l’administration  du  district  de  Clunon-Ia- 
’Mentagne  , qui,  sur  na  renvoi  de  Legendre  , représentant  du. 
peuple  , propose  de  faire  payer,  sur  les  fopds  de  la  guerre  , 
200  livres  aux  gendarmes  nationaux  d*  service  dans  ce  dis- 
trict , par  forme  d’indemnité  i résultante  des  voyages  extraor- 
dinaires qu’iîs  ont  faits  pour  le  service  public  $ 

Le  représentant  du  peuple  j qui  compte  au  nombre  de  ses 
devoirs  le  soin  de  faire  exécuter  les  arretés  préparés  ou  pris 
par  ses  collègues  qui  l’ont  devancé  dans  les  dé partetmens  , 
ordonne  que  l’avis  présenté  par  l’admi lustration  du  district 
sera  exécuté  définitivement  ; qu’en  conséquence,  les  200  liv. 
seront  payées  y sur  les  fonds  de  la  guerre  , par  le  payeur 
général  du  département  de  la  ISiiévre  , qui  emploiera  cette 
somme  dans  la  dépense  de  son  compte  ou  elle  sera  allouée. 

Signé  , J.  A.  Lefiot. 

N®.  G X V I I. 

Cîiinon-la-Montagîie , le  00  ventése* 
Lefiot , représentant  du  peuple  , &c. 

Vu  le  tableau  que  le  comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance de  Chinon-la- Montagne  a fourni  , contenant  lés  noms 
des  détenus  dans  la  maison  d’arrêt  de  cette  commune,  et  les 
motifs  de  leur  détention  5 

Considérant  qu’il  est  annoncé  comme  prouvé  que  Claude 
Jacquaud  , ci-devant  avoué  , crioit  sur  une  place  publique, 
en  179  z .*  En  fans • , dites  comme  moi : de  la  constitu- 

tion , des  officiers  municipaux , des  cdm.man.dans  de  la  garde 
nationale  \ vivent  le  roi  et  les  aristocrates  ! Je  suis  aristo- 
crate , je  mien  fais  gloire  et  honneur  : vive  le  bon  roi  des 
aristocrates  ! que  cet  individu  est  prévenu  d’avoir  répété  dans 
un  cabaret,  à plusieurs  personnes,  qu’il  étoit  arisïocrate  P 
qu’il  s’en  faisoit  gloire  , que  si  elles  ne  faisoient  pas  comme 
lui , elles  en  seraient  les  victimes  ; qu’il  est  prévenu  de  même 
d’avoir  tenu  , vers  la  fin  do  l’armée  1792  , entr’autres  propos 


î sous  quinze  jours  la  nation 


v|iu  i?  st  annoncé  comme  prouvé  que  Philippe  ' 
Ooguelafc  Lôrieu  5 J -devant  avoué  , disoit , cri  -roulant  dans 
ses  -Jtcrh&s  un  assignat  de  5o  livres  «u  mois  de  septembre  179S' 
(v  » eu:  style)  , que  bientôt  ces  guenilles  ne  eerviroient  qü’ài 
lui  tm  cher  ie  derrière  ; 

-Cojvc-ldérant  e.utîn  qu’il  est  annoncé  contre  Jacques, Moreau  j 
devant  notaire  jf  u’il  a dit , en  juin  r..o2  , à des  gens  de. 
car»;  -cgne  , que  les  émigrés-  avoint  emporté  l’argent  hors 
de  dd ...Si ce  , ma?.s  qu’ils  'en  avalant  'le  droit , puisque  cet  ar- 
gent l3i..r  àppartencit.  5 quoleé  députés  ^voient  fait'  faire  pour 
deux  miii.ar  s ûc  pourriture  de  bil.ets  ; qu’ils  eop-roient  en 
lai  re  pop*  trois  milliard.  • que  Fon  .ne  se  voit  oas  comment 
cela  irait  par 4a  suite  } _ 

Considérant  que,  dV.vès  ces  faits,  c/acnuaud  , GogScdat 
et  Moreau  dôiy-înt  être  regardés  , non-seul-iment  connue 'sus-, 
pects  2 ■ ma  s cofeniii  •Drévpo.uas  âë  ne  or  dation  contre  la  sou- 

"prèuiiar  ; et  ton  L . nte  , de 
re  la  k évolution  et  la -liberté 
Æation.ai.é  ; .. 

t-  mes  c iridiés  contré  ie  peuple 
tribunal  ré v qlu  lion  ti aire  à 
t x.  ? rte  de  ne  pas  aug- 
pré  venus  des  dé.mrtemens^ 
être  jugé.1--  de  uj  ;me  , et  plus 
la  sr.  oindre-  us  5 an  ou  du  <rans« 


et  des  témoins 


par 


Frine  des  six  jfr-  tnis- 


iOç ui Tires  qui  serein 
.ri  trois  actuel  v 


Instituées-  en  exécution  du  décret 


pt 


a:  t. ut  mira  os'  utile  ddmpêdMv  conformément  au 
. . uo  article  du  décret  qui:  vieat  d'être  cité  , la  coinmu- 
ssicauor.  des  iùdmd  s àrrrtos  9 evec  leurs  coin;  lices,  ou  eux 
dont  ils  -peuvent  travailler  è.  corrompre  l’esprit  , en  les  détour- 
nant c : l’aràôuipdes.  lois  iî  ae  la  résolution  ; 

maison  d’arrêt  de  Chu  h-  Montagne  ne  pré-  , 
bien  sûrs  peur  venir  îépaféaaent  ; et  au 
:ul  y pont  détenus-  $ 

Jacquand  , ci-tbvant  avoué -«  Philippe 
aussi.avoqé  , et  Jacques  Moreau  , ci-devant 
.-.a  liaison?  d’arrêt  dv  .Chino-i-ia-M on-J 
sous  une  Elire  garde  dans  la  maison] 


de  justice  du  département  d<3  la  Nièvre  a ISev^rs  ? pour  n 
dre,  sabs  qu’il  leur  soit  permis  de  communiquer’  avec  i\vi  que 
ce  $mt  ni  verbalement1  ni  par  écrit  , ^ jugrin  yt  rpu  sera 
prononcé  à leur  égard,  çomroL  prévenu;.  ■ i>s,»iration  * |»ar 
la  corn mission  populaire  qui  sera  non-my-  eu  es.''.<  u-nu  j u 
décret  de  a3  du  mois  actuel  5 et  a qui  ie  soin  do  lS 

détenus  du  douar  te  wv'utv  de  la  ‘W-vr-?  sera  îui.;,  . 

l liiTûi ,-*t-  nàh’(s'tia!  du  fSffirn* et,,  de  Clunori-»  s-  • .Ion ta  P, ne  '• 


Cl  IIMIjlM.JJ  Hli'CS  piUVUl^lirH  ■ 

nécessaires  pour  la'  sûreté  de  la  eoaison  d- arrêt- , .ou  ■•  “ 11  ll® 

les  cens  sur.]:  ctr,  à iii  i r. c n 4a -•  Montagne  ; ■-■  *•'  uaaon*<. 

du  nr.tvict  es-  u fin  charge  ac  i exécuti  .n  la  pvs  i-‘  1 'Vte 
du  présent  ar  été  , i’aût,  fse  à denu^r  fc  pour  y parvenir  , toutes 
les  réquisitions  convenables. 

.Signé  i(3.  A.  Lefiot. 

2S3Tq  CXY  Ht 

- ' . •-  > 

j4u  citoyen  Lefîoi,  reprA  ■niant  rlu  peuple  près  le  département 

de}  la  Nièvre, 

Expos.:  la  municipal  é ci.-:  Lrr;ue  que  1 qucyue  déni.o  • Le. 
qu’file  ai::  pu  faire  pour/  17a  ! : o i-;  v ; arm  V :'rt1  * w ' son  1Tlalc  ^ 

de  domain,  eifc  n’a  nu  y ra-. -mr.  .5  00e  cent  quatre- 
vingt  n-soancs  - an  sL  , pour  qa  u-3 

r.e  nerdent  m •;  b ms  u-inesb  et  'que  nos  b ères  ne'  entent 


de  ce  qu’il  en  a , et,  •nous  offrons  . ck-  lespp&Ver. . 

Les  membres  de  la  mu  ni  ci|-  alitée  Signée  Houdadle  } mûte  9 
et  Marloux  p officier  municipal.  , - 


nié  rement  ? à la  maison  commune  de 
en  avoit  quat r e - vin gt • de  u boisseau: 
vanta/? e Lciuoi  au’il  - n soit  , nous  < 
de  ce  qu’il  en  a , et  nous  offrons  d.« 


î 


io6 

Le  représentait  du  peuple  qui  a assisté  ù la  séance  de  la 
société  populaire  de  Lor;ne,  ôù  le  mémoire  de  la  municipalité 
a été  préparé  , et  qui  s’e^t  convaincu  par  la  déclaration  d’un- 
grand  nombre  de  citoyens  que  -Millereau  a voit . fait  d’»veu 
qu’il  avoit  chez  lui  la  quantité  de  farine  déclarée  de  Pau  ire 
part  5 . 

Considérant  que  cette  quantité  est  de  beaucoup  supérieure 
à celle  qui  est  indispensablement  nécessaire  pour  le  besoin, 
actuel  de  Millereau  : ' 

Arrête  que  les  deux  tiers  de  la  farine  qui  se  trouve  actuel- 
lement à l’iï  disposition  de  cet  individu  sont  mis  en  réqui- 
sition , et  qu’il  des  fournira  sur-le-champ  pour  i’approvisipn- 
nemenfc  du  marché  de  Lorme. 

Dans  le  cas  où  Millereau  soustyairoit  le  tout  ou  une  partie 
de  ses  farines  à la. présente  réquisition,  il  ,est  pour  ce  seul 
fait  déclaré  suspect,  et' comme  tel  il  sera  mis  eu  état  dvaiv 
restation. 

A Lorme  , le  premier  germinal , L’an  îï  de  la  république 
uns  , indivisible  et  impensable. 


Par  le  représentant  du  peuple. 


Le  représentant  du  peuple  , 

Vu  une  délibération  du  3o  brumaire  , par  laquelle  la  com- 
mune de  Montreuiiion  avoit,  autorisé  trois  de  ses  membres  à 
solliciter  l’administration'  du  département  de  la  Nièvre  de  ’ 
provoquer  des  poursuites  Contre  Man  eirii  -Maza  ri  ni , possesseur 
actuel  de  trois  cent  trente  arpens  de  bois,  faisant  partie  des 
usages  de  Montreuiiion  , et  que  le  conseil- général  d^  cette 
çoromuite  prétend  avoir  été -usurpés  sur  elle  par  ce  ci- devant- 
seigneur  5 , 

Considérant  qu’il  est  conforme  aux  principes  de  la  révolution 
d’extirper  le  plutôt  possible  jusqu’aux  derniers  rejetons  de 
Parure  féodal  : 
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logent  de  Mâiîcin'i  à NeVers  aéra  tenu  Je  nommer  un  arbitre 
qui,  avec  Ciiaix  , juge-Je- paix  du  canton  de  Lormo , non  £M« 
parla  commune  de  Montre  uillon  , prononcera  sur  la  contes- 
tation que  les  citoyens  de  cette  commune  croient  être  dans 
le  cas  d’élever  contre  Mancini  pour  être  réintégrés  dans  la 
propriété  des  trois'  cent  trente  arpens  de  bois.  Afin  que  les 
fonctions  du  juge-de-paix;  nommé  ne  souffrent  aucune  inter- 
ruption , l’arbitre  du  choix  de  l’agent  de  Mancini  sera  tenu  de 
se  transporter  .dans  la  commune  de  JLorme  , où  les  parties 
cor  tendantes  devront  produire  les  pièces  justificatives  de  leur 
demande  et  de  la  défense. 

Dans  le  cas  de  discordance  des  arbitres  , l’agënt  national 
qui  sera  pour  lors  en  fonctions  au  district  de  Corbigni  , est 
dès-à-présent  nommé  pour  les  départager  , ce  qu’il  ne  pourra 
faire  qu’en  adoptant  le  parti  choisi  par  l’un  ou  l’autre  d«ts 
arbitres. 

Dans  le  cas  aussi  où  l’agent  de  Mancini  ne  norameroit  pas 
son  arbitre  dans  les  dix  jours Devoucoux  , fils  du  greffier 
du  tribunal  du  district  de  Chmon-la-Monlagn©  , est  dès-  à-pré- 
sent nommé  pour  cet  arbitrage. 

Le  jugement  sera  prononcé  dans  deux  décades  à compter 
de  la  notification  à faire  à l’agent  de  Mancini,  et  il  aura  son 
exécution  sans  appel. 

La  propriété  qui  pourrait  être  attribuée  à la  commune  de 
Montreuillon  sera  régie  conformément  au  décret  sur  les  corn» 
mimaux. 

Signé , J.  A.  Le  fi  et  c 

No.  G X X. 

Lorme,  le  3 germinal , l’an  2 = 

Vu  un  mémoire  présenté  par  la  municipalité  de  Lorrae  , à 
l’occasion  d’une  réquisition  eu  grains,  faite  le  29  du  mois. dernier 
en  faveur  de  cette  commune  y par  l’administration  du  district 
de  Corbigni , sur  Séguin,  propriétaire  à Ch i tri  j 

Vu  le  procès-verbal  dressé  , le  a du  mois  actuel , par  doux 
commissaires  qui  avoiént. été  envoyés  afin  d’assurer  l’exécution 
de  la  réquisition  faite  sur  les  grains  de  Séguin,  et  qui  ont 
constaté  qu’un  attroupement  de  femmes'  ne  la  commune  de 
Çhitris’çst  opposé  à l’enlèvement  des  grains  de  Seguin,  et  que 


jo8 

P\-r’û  Pau!  y l’un  des  ofjfsç'.a-s  raunicipavs  Je  la  commune  y a 

p..  ;*i  ‘îtvcrice.f  la .résistance  xlc<5y  iomnies  attroupées.; 

. . .e  i-.'seu’.uït  tluwpcujvL)  arrêt*  ï que  Berteieroeau  , agent 
îic1'  . il  vo  ia  ‘CO.'iîC'fur  • 'le  Lcr  se.  rendra  à Chiir.  , re- 
oü.  ru  *:ltv  la  mu  .)  .tu  -fié  ûe  miWc  oomaiiine  les  moyt  us  Je 
protection  pour  pi  loiis  le $■  : :?r -io  Ség.Ptij  requis  par  .l’ad- 
u.iiu.iru'  u J h iii  1 ri  et  tir  licr-nvny  . n viveur.  Je  Lornit-e, 
ne’.-  ois  ‘ ’ü'  ! .•  . ;ï ; n.  *iC  c a .tvièré  corarhune  *,  é . u$ 

le  ( •..  • • < I,  *••  - ■ : / i . • o . » ; o- ,\ix.  b i - . t* o> c p.s  au  pré- 


dan  $ !q  ; às 
îk-:Mion  Je 
cu  ver/ui:-; 

et  r . -ear  n 
mlkmeut  re.iooi 

«‘•t-liuit  V L«V', 
F;.,  ?\i  A : 

mois  ?•  ' i.-:  . . t y 

tant  üu  pi  *«»fe. 


'ai  t • y v;  v ration  entière  ; 
i'i,  iv l'iris;  -or.  Je  l’a  d mi  'is- 


<.  ij'  , . Mc  u u... nnicpiiM.  . u>  nuis >ient  .tait 


Hstraciio: 

t:  vdusV" 

■Li  i 


..-a»-'  !i.  : ..s  r-quis  et 

t'y  » • * . Ï I ; » *s,  b f ‘Ci  I S iUüLUOipaUX 
I l : cittuïie  de  Cm  tri  ^ >nt  cl*  V unis  ior-, 
ac.  i i"  •pr'i'-aiiun  e l’art ' c.e  ' IV  Je  ia 
h 1 4 h j maire  leu.  sera  f.iite. 

pu  m sa  rn.o  à Gnrbigny  le  5 cUl 
iù  sa  conduite  au  représeii- 


in 

TL uùie  . CtJUip  vG 


Signé)  J.  A.  Leücÿ. 


Ei;  fer  ? comîr„ii.  i.  ’léLyéj  ’.e  premier  germinal. 

Le  représentant  du  peuple  , etc, 

b' 

E passa*"*  : F:.ier,  c oioiiune  dé  Méliéré,  Jisirîct  Je  Cor- 
Lignv  _ p«  ru  *ir  ciia-ndu  y.;:e  jéL:;ion  do  la’citoyennfe  Besave, 
âgée.  d’  nv-  au  n a ■'  n*  i . y g.  . «J  mère  et  bisaïeule  Je 
cinq  y;  ri  n lo  six  en 'bus,  tendante  a obtenir  une  modération  sur 
se?  ront  iLuitiorr  , o a '.elle  outre  indemnité  qu’il  plaira  au  re- 
présentant d’.r  bit:  . r , 

Arr.  e qu’il  *eia  payé  \ la  citoyenne  Besaye  un.  secours 
de  la  so.  une  un  coo  livres  . • prendre  sur  les  taxes  révolu- 
tr  nfcai;  - in  Juîrict  ‘ Coii-viv  . L’agent  national  du  dis® 
trict  e»t  chargé  cl*  veiller  à i - aécuùon  dq  présent  arrêtée 

&i<iué * J.  A.  Lefiot. 

. w 


XOÿ- 

" 

H°.  C X XII 

. 

JLor.rr  c , le  5 gèrminaL 

1.2  représentant -du  -tieupîs  £ "roulant  à-Wo^c  donné?  'à  '^r-ux 
défenseurs  de  là  ^trié  un  'preuve--  do  la  ju-stica  nationale  ?/ 
et  les  pré*-  ér  r lV.ver.i  eu  mensnc.^a  dt  de ^ Ibraï.n or - u ; «j  ^ 
iœ  prouve  ils  feux  ' f-<  * ■.  , 4;  n ?yov  c(  nié  la  réeenTie.a 

que  d’un  secours  ..le  ico  1:  ,cr-  i ri:;  cvt  c * : r .'•  '3 

en  £.  voient  reçu  i5o  ; c;;is  n..  • :ur-  c receyeiîr  ..  . - 

tri  et  paiera  u.  chacrr^n’eü.v  î 1 voimne  de  00  livrés,  j 7 ...  fia  ?r.3 
d’inc emiii'é  de  cecoiir-  , j-ver  p.-.rv-;  rJr  à .Facbè 7 epaé* t , 4tt 
traitement  que  leur  r*ïi:.é  enc.ove  peu  rafennle  '..<>■■;  , 00 

livres  Mront  pris  :-r  sur  ’es  ' s ->£  la  gu-  re  5 (-■'  sou  -es 
même  s Ton  de.-  en  ev  eutiev  ë.u  ,'p’v-V-nt  .:irr;:.:’  il  rr,  é’ifi» 
bourse  à ra  municipal.^  de  isiue  3ô  -livre j dont  elle 'a  fait 

l’avame.  ^ 

L agent  national  du  district  de  Corbigny  est  chargé  de  Fexd- 
cution  du  présent  erreté. 

Signé  1 J.  A,  Lc.üoî, 


No.  CXX1.IL 


Corbigny  , \ - 6 germinal. 


A l’occasion  d’une  signifiait  ion  que  b ;é  de  Bizol- 

leti  avoit  faite  j par  le  n.t.i,  ;èi  d un  bu.'ssieij  afin  de  dis3oudrî 
une  soc.élé  populaire  , ,)  e*-t  écrit  sur  les  j<  t ce  * 

Le  représentant  du  peuple  ? etc  renvo;e  à Pag  nt  national 
du  district  de  Corbign  1 est  autorisé  àse  transporter  sur 
le-,  lieux  , à vérifier  les  faits  , et  à fournir  lés  observations  eï 
son  avis  motivé  pom  prépaioi  une  décision.  Afin  qu’il  puisse 
truio(-r  des  indications  or:..  ' -,  >‘;t  ».  s qui  ont  été  corner,  ilui.  ; ->a 
delà  pirl  Hps  pétitionnaires,  1 représentait  lui  met  sous  Tes 
yeux  le  rapport  que ‘le  comité  d’épu  ration  de  la  société  po- 
pulaire a fait  à / a séance  du  i5  vcv;tAsé  , où  l’expulsion  de 
Fréoeau  , maire  de ‘tLu-rdles  , r> t de  V rnureds 'dillaut  j^lgent 
national  de  cette  commune  , a été  proposée  ' çyaftîopree  ; U 
remet  aussi  la  signifi»  ation  1 1 te  le.  2.7  ver  par  le  conseil- 
géncral  d«*  la  commune  d’  Raz;  lle.s  , poux  préparer  la  disso- 
lution tîv  U société  populaire  d'ou  l^lp.Lilion  est  ciuauée. 
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L’agent  national  du  district  emploiera  toutes  les  voies  d© 
conciliation  qui  lui  paroîtrosfc  praticables  5 et  pour  reprocher 
à,  chacun  les  torts  qui  lui  sont  propres,  il  observera  que  la 
bigmiication.  faite  au  nom  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Bazolh  s , postérieurement  au  procès-verbal  d’épuration  , 
lerirble  pouvoir  passer  pour  être  le  fruit  du  mécon  rente  nient 
du  maire  et  de  l’agent  national  qui  ont  été  reje  tés  de  la  so- 
ciété populaire;  il  observera  à la  société  populaire  elle-même 
que  ces  associations  politiques,  créées  pour  l’instruction  du 
peuple  et  la  surveillance  des  autorités  constituées,  :>•  .v..at 
pas  des  corporations  de  communes  , mais  des  associations  de 
citoyens  qui  se  réunissent  chacun  individucllciner. . pour  opé- 
rer le  bien  général. 

Signé , J.  À Lefiot. 

N°.  CXXIV. 

Corbigny  , le  6 germinal. 

Sur  la  réclamation  de  la  commune  de  Darapierre  , district 
de  Corbigny  , dont  les  citoyens  sa  plaignent  de  ce  qvse  la  réu- 
nion en  a été  faite  , partie  à Héry  et  partie  à Moraclie  , le 
représentant' du  peuple  renvoie  à l’administration  du  district, 
pour  déclarer  aux.  réclamans.  qu’il  ns  maintient  les  réquions 
des  communes  que  quand  cites  ont  été  opérées  de  gré  à gré  ; 
et  que  sur,  les  difficultés  élevées,  il  est  renvoyé  à les  termi- 
ner par  -le  travail  nouveau, que  le  comité  de  division  de  la 
Convention  nationale  préparé. 

Signé , J.  A.  Lehot. 

N®.  CX  XV. 

Lorme  , le  4 germinal. 

Arrêté  que  Flandin  , ancien  officier  municipal  à Lorme, 
serai  mis  en  arrestation  jusqu’à  la  paix , et:  sujet  à l’applica- 
tion de  tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale  , émis  de- 
puis le  21  mars  1793  ( vieux  Stylé  ) , comme  étant  suspect  à 
cause  des  propos  inciviques  quoi  a tenus  , et  qui  sont  rap- 
portés au  registre  de  la  société  populaire  et  en  celui  du  comité 
de  surveillance  de  Lorme  dont  il  aura  copie. 

Signé  , J.  A Lehot» 


JM 

N°.  CXXVI. 

Lorme  j le  4 germinal. 

Arrêté,  après  avoir  consulté  le  comité  de  surveillance  , 
que  Leuireau  , 1 perruquier  à Lorme  , sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté  , àttcndu  , d'après  la  déclaration  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  de  Lorme,  que  ce  citoyen  n’est 
aucunement  coupable  des  cris  de  sédition  dont  il  étoit  accusé  , 
et  que  d’ailleurs  il  ne  s’est  jamais  comporté  de  manière  à 
compromettre  la  tranquillité  publique. 

Signé , J.  À.  Ledot. 

N®.  C XXV  II.  ' 

Lorme  , le  4 germinal. 

Après  avoir  entendu  Pierie  Dumas  , dit  B reu lot , détenu 
, dans  la  maison  d’arrêt  de  Lorme  comme  suspect , et  prévenu 
d’avoir  fomenté  le  fanatisme  religieux  5 

Après  avoir  ouï  de  même  les  membres  du  conaite  de  sur- 
veillance devant  lesquels  Dumas  s’est  expliqué,  et  qui  ont 
attesté  que  ce  citoyen  a constamment  obéi  à toutes  les  ré- 
quiei'ions  qui  lui  ont  été  données  , et  à toutes  les  invitations 
qui  lui  ont  été  faites  pour  l’exécution  des  decrets  , et  des 
mesures  révolutionnaires  $ même  lorsqu’il  s’est  agi  de  sévir 
contre  les  prêtres  fanatiques  et  corrupteurs  de  l’esprit  public  5 
Considérant  que  des  détails  donnés  par  Dumas  , et  dont  la 
vérité  est  certifiée  par  les  membres  du  comité,  il  résulte  que 
si  ce  citoyen  s’est  porté  à proférer  le  cri  vive  la  religioji  1 
qui  pouvoit  servir  de  prétextp  à un  ralliement  dangereux  de 
la  part  des  fanatiques  , sa  conduite  révolutionnaire  , meme 
envers  les  prêtres,  indique  que  c’est  là  le  fruit  d’une  erreur 
momentanée  ; , 

Que  l’activité  du  comité  de  surveillance  à punir , par  une 
mesure  de  s&reté  contre  Dumas  , l’imprudence  que  ce  dernier 
se  reproche , devra  empêcher  qu’il  en  commette  à l’avenir  de 
pareil  genre  ; , 

Arrête  que  Dumas  sera  amené  à l’instant  à la  seance  du 
comité  de  surveillance. 


ÏSS 

P avertissement  de  ue  plus  permettre  de-s  c^Ï3 
-l’aide  desquels  û ain  oit  pu  soulever  les  fà- 
.ia  censura  ?:n^  mérite  son  imprudente 

u e,:;  orronne  me  Dumas  , dit  Preulot^  est  dès--  P^ent 
•rnis  dm  liberté  pour  vaquc-.i  à.' se  s âfta;  res  > et  s'occuper  dy 
travail  nécessaire  à la  subsistance  de  sa  famille. 
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En  attendant  des  mesures  de  sûreté  générale ^ plus  e tendues  * 
et  qui  T.crarvcut  et re  prises  d’après  des  indications  ultérieures 

«lui  as?  ont  fournies , , - ' r - 

* /, r~i  cou  10 c?  les  individus  qui  ont  ete  nrs  en  arre^ta- 
tfcà  ja?>.  district  de  Corbigny  , di  sorte  qu'il.  sor.v  con- 
c^és  ®A».ïe*wt  /.«es  *t.urs  Aianoiîô*  c-u  dai*  leur;  cora- 
jr  . *-or ont  renfermés  dd-rs  la  maison  d’arr^  rie  (yorU^ny , 

. ‘ Y A conlcnm/ment  à J a loi  du  17  septembre 

Y - ie  ) \ f.  et  sçréts  ; - ' 

^Lx«^t  national  du  district  de  Corbîgv.y  es  S •;  chargé  » sous 
^ponsabilité  personnelle  , de  locution  du  présent  arrêté  , 
■iteriré  pour  y parvenir  à donner  toutes  les  réquisitions 

i,',  , q,irgé>  de  ■ même  ' de  provoquer,  Administration  ..du 
afin  qu’elle  prenne  .des  mesures  pour,  qupy  -dans  -la 
L'.  • rue  5 v soit  établi  une  maison  . d’arrêt  plus, 
nbv*  c;>o  ceiiequi  y',  existé  actuellement  $ en  lin  , 
i.*»s  qui 
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•■:  ...  . f p;V  c tmsMi'i'.iàires  rbo<sis  par  la  société  t'-opu- 
. c v.;.yuj,rr.v  , dans  la  séance  d'hiéf  > pour  dorai'  r i état 
•die’ dans  U distr  et  entier , h.  Nomenclature  des 
ré  très  et  deV  individus  suspects  de  çliacjué  can- 
’isnie  , s’il  en  est  à leur 

, Je  A.  Lefiot. 
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C X X I X, 

Ouloa,  le  7 germinal. 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

Sur  la  représentation  de  Jean  Perrot  fils  , étapier  pour  les 
communes  de  Coulanges-su  r- Yonne  et  dé  Tannay  , que  l’ad- 
ministration du  district  d’Auxerre  prend  des  mesures  qui  lui 
facilitent  le  service  pour  le  passage  des  troupes  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  communes , mais  qu’il  ne  peut  pas  le  faire 
pour  lannay  sans  le  secours  de  l’administration  du  district  de 
Clam  cy  5 

Considérant  que  l’article  III  du  décret  du  3o  pluviôse  or- 
donne que  « les  directoires  de  district  et  les  municipalités 
concourront  de  tout  leur  pouvoir  à assurer  l’exécution  du 
service  des  étapes  , de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
moyens  autorisés  par  la  loi  que  pour  les  autres  parties  du 
service  des  subsistances  militaires  , auquel  celui  des  étapes 
a été  réuni  33; 

Arrête  que  le  directoire  du  district  de  Clamecy  est  chargé, 
en  execution  de  cette  loi  , de  fournir  à l’étapier  les  réquisi- 
tions en  grains  ou  farines , avoines,  bestiaux,  fourrages  et 
autres  denrees  qui  seront  nécessaires  pour  que  le  service  se 
fasse  dans  la  commune  de  Tannay  , et  que  les  troupes  de 
passage  y trouvent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à leur  appro- 
visionnement et  à leur  consommation  : 

Arrête  aussi  que  les  municipalités  donneront  toute  leur  pro- 
tection à la  circulation  des  convois  , de  manière  qu’il  ne 
soit  apporté  aucun  obstacle  à leur  arrivée  dans  les  magasins 
du  citoyen  Perrot.  & 

Pour  faciliter  l’exécution  du  présent  arrêté  , le  district  est 
autorisé  à l’exercice  du  droit  de  préemption  sur  les  denrées 
non  requises  et  disponibles  qui  se  trouveront  dans  l’étendu® 
•e  son  territoire. 

Signé,  J.  A.  Lefiot. 


Rapport  fait  par  Lefiot* 


H 


NV  C X X X. 

Poiseux,  îe  8 germinal. 

Le  représentant  du  peuple*,  etc. 

Vu  l’arrêté  du  39  ventôse,  par  lequel  l’administration  du 
district  de  Nevers  a chargé  , sans  détermination  de  quantités 
pour  les  réquisitions  , deux  comqaicsaires  de  Marat-les -Forêts  , 
de  requérir  des  grains  en  faveur  de  cette  commune  sur  celles 
de  Mont-Marat , Bazoîies  , la  Colanc*lle  , Aclmn  , Assard  , 
Neuilli  , Saint-Révérien  , Moussy , Beaulieu,  Fleuri- Latour 
et  T in  tu  ri  ; charge  les  conseils-généraux  des  communes  aux- 
quels l’arrêté  sera  communiqué,  d’y  obéir,  après  que  la  mu- 
nicinnlité  de  Marat-les  Forêts  aura  obtenu  le  visa  des  adxni- 
ni  tenons  de  district  au  territoire  desquels  se  trouvent  quel- 
ques-unes des  communes  comprises  dans  i’arrêlé  du  19  veu- 
tôse.  Les  commissaires  de  Marat-les-Forêts  auront  au  surplus 
le  soin  de  11e  faire  les  réquisitions  qu’avec  les  ménagemens 
qui  leur  sent  prescrits  5 et  tant  les  commissaires  que  les  offi- 
ciers niu.  i : paux  des  communes  dénommées  sont  responsable»  , 
chacun  en  ce  qui  les  regarde  , des  suites  des  réquisitions  qui 
demanderoierit  des  quantités  trop  fortes  , et  de  la  désobéis- 
sance à ces  réquisitions  lorsqu’elles  seront  de  quantités  qui 
pourront  être  fournies. 

Signé,  J.  A.  Leflot*. 

m,  cxm 

Nevers , le  9 germinal. 

A V administration  du  district  de  Clamecy. 

•’  s*  * ' • . ^ 4>/  i " - ' ->  • t ir  ^ Ji  y/  4 V;  * ‘ ^ " 4 % ' 

Le  représentant  du  peuple  , etc. 

Je  reco;s  ici  , citoyens  , de  nombreuse»  réclamations*  sur 
ce  que  ,*  dans  les  arrestations  que  vous  croyez  utiles  à la 
cureté  générale  dans  votre  district , des  homuies  que  la  réu- 
nion de»  citoyens  a jugés  dignes  d’estime  se  trouvent  com- 
pris , après  l’élargissement  que  le  vœu  universel  a préparé  vu 


1 1 5 

leur  faveur  lors  de  mon  séjour  à Claraecy.  On  se  plaint  aussi 
Ve  ce  que  le  comité  de  surveillance  de  cette  commune  dorme 
* ses  pouvoirs  une  extension  que  le  décret  du  i/4.  frimaire 
Jie  lui  permet  pas  de  s’attribuer  Lors  des  limites  de  son  ter- 
ritoire. b il  existe  de  nouveaux  faits  d’incivisme  à reprocher 
aux  individus  précédemment  élargis  et  arrêtés  de  nouveau, 
queiqu  ns  ne  soient  ni  nobles  ni  parent  d’émigrés,  je  vous 
charge  d en  recueillir  sur-le-champ  les  détails  , et  de  me  lei 
transmettre.  Si  votre  administration  et  le  comité  de  surveil- 
lance agissent  en  exécution  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  que  le  décret  du  1 4 fiimaire  vous  attribuent  , je  vous 
charge  aussi  de  m’en  donner  la  connoissanee. 

Signé,  J.  A.  Le£ol. 

AT°.  C X X X 1 I. 

Anvers  , le  9 germinal. 

A administration  du  district  de  Clamée j . 

Des  commissaires  qui  revenoient  de  Paris  à Chinon-la- 
Alontagiie , m’ont  parlé  , à Lormc  , d’une  réquisition  en  grains 
faite  en  faveur  du  district  où  ils  sont  domiciliés  , sur  celui  o& 
vous  exercez  vos  .{onctions  : la  demande  qui  vous  est  faite 
est  , s'il  m’en  souvient,  bien  , de  dix  mille  quintaux  ; la  cüffi- 
culte  où  voua  m’avez  dit  être  pour  que  vos  ressources  vous 
si; Lisent  a vous-mêmes  me  font  craindre  que  cette  réquisition 
ne  puisse  pas  avoir  son  effet  , du  moins  en  entier  : je  vous 
îmiie  à me  donner  à ce  sujet  vos  réflexions  écrites,  afin  que 
je  les  transmette  sur-le-champ  à la  commission  ministérielle  des 
subsistances  , qui  modifieroit  vraisemblablement  son  arrêté 
et  à l’administration  du  district  de  Chinon  Ïa-Montagne  , afin 
queue  ne  soit  pas  trompée  par  l’espérance  d’un  secours  plus 
étendu  que  celui  que  vous  pourrez  lui  fournir. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N».  C I X X I I I. 

A e vers,  le  9 germinal. 

Approbation  par  le  représentant  du  peuple  d’un  arrête  prié 
par  i adjuiinstratron  du  district  de  Coibigny,  portant  qu’il  sera 

H a 


j 16 

payé  par  le  receveur  du  droit  d’enregistrement,  la  somme  de 
j 31  ]iv.  18  sols  au  citoyen  Magnau  , pour  le  rembourser  de 
U dépense  qu'il  a faite  pour  conduire  à Paris  l’argenterie  pro- 
venant des  communautés  et.  églises  supprimées. 

Le  mandement  de  la  somme  de  i3l  liv.  18  sols  a ete  délivra 
par  le  district  de  Corbigny  , au  profit  de  Magnau  , et  le 
représentant  l’a  visé  aujourd’hui. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 

N«.  C X X X I V. 

Nevers  , le  9 germinal. 

Au  représentant  du  peuple  P ointe* 

Je  reçois  à l’instaut  , citoyen  mon  collègue  , une  lettre  par 
laquelle  le  comité  de  salut  public  m’annonce  que  je  dois  ren- 
trer au  sein  de  la  convention  nationale  : il  paroit  que  mon  rap- 
pel m’avoit  été  annoncé  précédemment  , et  cependant  c’est  la 
première  nouvelle  qui  m’en  soit  parvenue.  En  partant,  je  vais 
laisser  me  instruction  dont  j’aVois  déjà  posé  les  bases,  et 
dont  tu  auras  une  copie. 

Je  te  préviens  d’un  fait  qu’il  importe  que  tu  saches,  afin 
qu  tu  prennes  le  parti  qui  conviendra  à l’intérêt  général.  Trois 
des  administrateurs  que  les  citoyens  avoient  désignés  pour  Les 
fonctions  administratives  au  département,  donnent  des  raisons 
pour  se  refuser  à la  marque  d’estime  et  de  confiance  qu’ils 
ont  reçue  : ce  sont  Peclicrean  , Balandreau  et  Rameau.  Je 
t’invite  à les  remplacer. 

Dumont  Millet  avoit  clé  mis  en  arrestation  a .Nevers  , h 
l'instant  où  je  prononçai*,  d’aj.rès  le  vœu  général  sa  nom,- 
nation  à la  place  d’agent  national  du  district  de  Decise-de- 
Rocher.  La  société  populaire  de  Nevers  a provoqué  sa  mise 
en  liberté  septidi  dernier  , et  maintenant  tu  décideras  si  tu 
dois  renvoyer  Dumont  à f**s  fonctions  d’agent  national  : je  la 
comprends  dans  la  liste  de  ceux  du  département  de  la  Nièvre 
que  je  vais  transmettre  au  président  de  la  Convention. 

N°.  C X X X V. 

Nevers  , le  9 germinal. 

Au  comitêde  salut  public. 

Je  vous  envoie  , citoyens  mes  collègues  , le  tableau  des 

/ t> 
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(0  La  copie  nue  j’ai  de  corte  lettre  n’est  ps  trop  correcte,  et  je  »• 
réponds  P*.*  qu’il  n’y  ait  quelques  inexactitudes. 
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agens  nationaux  dans  les  districts  des  départemens  de  la  Nicvt*® 

et  du  Loiret.  1 * 1 

Je  dispose  mes  papiers  afin  de  partir  pour  Pans  demain  le 
matin  ou  la  nuit  prochaine,  d’après  l’indication  que  je  viens 
de  recevoir  aujourd’hui,  pour  la  première  fois  , afin  de  rentrer 
aie  sein  delà  Convention  nationale  ; j’y  porterai  te  besoin  du 
repos  , et  l’idée  que  mes  courses  ici  n’one  point  été  mutiles  au 
suint  public. 

S igné , J.  A.  Lefiot. 


I>efinf , représentant  du  peuple , aux  citoyens,  membres  de 
V administration  et  agent  national  du  district  de 


Je  vais,  citoyens,  rentrer  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale. Les  renseignement  que  j 'ai  pris  dans  les  divers  points 
des  départemens  de  la  Nièvre  et  du  Loiret  où  j’ai  séjourné, 
ne  seront  pas  perdus  , et  serviront  , je  l’espère , à préparer  les 
mesures  que  la  sûreté  générale  et  le  salut  public  commande- 
ront. Avant  que  de  vous  quitter  , je  crois  utvle  de  vous  entre- 
tenir de  quelques-unes  de  mes  vuts  qui  pourront  vous  aider 
à diriger  vos  travaux  dans  la  suite. 

L décret  du  17  septembre  dernier  (vieux  style)  avoit 
prescrit  des  mesures  de  sûreté  contre  1 s ci-devant  nobles, 
j('S  parens  des  émigrés,  les  individus  qui  out  eu  des  rela- 
tions arec  ces  derniers,  ceux  qui  se  sont  montrés  partisans 
de  la  tyrannie,  du  fédéralisme,  et  qui  , dans  les  différentes 


époques  de  la  révolution  , n’ont  pas  manifesté  qu’ils  y etnu 
..  1 ' • ' »r  ^ n . • ri*  ri  Arrêt  doit  e! 


huent 

attachés  sincèrement  et  avec  confiance:  ce  decret  doit  etre 
sévèrement  exécuté  , sur-tout  depuis  que  de  nouvelles  traînes 
péniblement  ourdies  dans  l’ombre  d’un  coupable  mys 
mais  heureusement  découvertes  pendant  le  cours  du  mois 


ito 

nier  , ont  semblé  de  nouveau  menacer  îa  liberté.  Il  faut  qU« 
la  puissance  nationale  ecra.se  tous  les  hommes  coupables  qui 
ont  voulu  L méconnoître  et  l'attaquer  • il  faut  qu’elle  con- 
tienne dans  l’arrestation  ceux  qui  ne  se  sont  pas  prononcés, 
ou  dont  nous  avons  la  versatilité  à craindre  , et  que  nous 
devons  mettre  hors  d’état  de  nuire.  C’est  d’après  ces  prin- 
cipes  que  tous  les  fonctionnaires  publics  doivent  se  conduire, 
et  personne  n a même  a redouter  1k  sévérité  en  pareil  cas, 
parce  que  1 ordre  donne  'par  le  décret  du  8 ventôse  aux  per- 
sonnes qui  réclameront  leur  liberté  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  depuis  le  premier  mai  15,89,  et  l’espérance  d’être 
juges  p lOnip tentent  par  Pline  des  six  commissions  populaires 
qui  seront  établies  en  exécution  du  décret  du  i3  du  même 
mois  de  ventôse , suffiront,  avec  le  téMciguëge  d’un  cœur 
pur  , pour  rassurer  et  consoler  même  un  patriote  qu’une 
funeste  erreur  feréit  souffrit  pour  la  République  dans  les  liens 

0 une  détention  momentanée.  Sans  doute  nous  devons  punir 

1 incivisme  par-tout  ■ ou  il  se  trouve -y  cependant  comme  ce 
sont  nos  ennemis  naturels  qu’il  importe  sur-tout  de  com- 
battre , cherchons- les  particulièrement  parmi  les  Jiommes 
que  d’anciens  préjugés  et  l’intérêt  de  leur  orgueil  oü  de  leur 
lortune  éloignent  de  l’amour  de  la  révolution  , je  veux  dire, 
les  ci  - devant  nobles,  les  prêtres  et  les  riches  égoïstes. 
Quand  il  s’agit  d’un  citoyen  qui  ne  paroit  point  avoir  d’in- 
térêt présumable  opposé  à la  révolution  qui  doit  préparer  et 
faire  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  des  Français  opprimé» 
et  avilis  depuis  tant  de  siècles  par  l’ancien  et  exécrable  ré- 
gime de  la  royauté  et  des  distinctions  , alors  nous  devons  y 
regarder  à deux  fois  avant  que  de  frapper  : faisons  aimer  a 
ceux-là  le  nouvel  ordre  de  choses  et  la  République  5 mon- 
trons-leur  nos  soins  et  nos  sollicitudes  pour  les  patriotes  in - 
djgens  , en  veillant  a l’execcition  la  plus  prompte  du  décret 
du  1 4 ventôse  qui  leur  promet  une  juste  indemnité  sur  les 
biens  des  ennemis  de  la  révolution. 

Pendant  mon  séjour  dans  les  chefs-lieux  de  district,  j’ai 
reiu  un  grand  nombre  de  réclamations  de  la  part  des  dé- 
tenus , et  contre  les  taxes  révolutionnaires.  Quant  aux  pre- 
miers, ils  seront  juges  par  la  commission  populaire,  aiwsi 
que  je  l’ai  dit  ; car  lorsque  j’ai  pris  sut  moi  d’exereer  ]«* 
droit  qui  in’éioit  conféré  par  l'article  XII  section  II  du 
décret  du  14  vendémiaire  , je  ne  l’ai  jamais  fait  sans  con- 
sulter les  citoyens  réunis  en  assemblée  populaire  et  les 


Ma  mission  avoit  commencé  par  un  décret  ; Voici  comment 


Copie  des  deux  lettres  qui  m’ont  été  adressées  parle  comité 
de  salut  public. 

6 germinal  , an  II. 

Il  est  revenu  au  comité  de  saint  public  , citoyen  collègue  . 
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membres  des  comités  de  surveillance  ; j’ai  souvent  empêché 
l’effet  d’une  commisération  mal  entendue  , et  j’ai  été  scru- 
puleux sur-tout  à ne  pas  rendre  la  liberté  à des  individus 
suspects  , dont  les  talens  perfides  et  la  fortune  étaient  1111 
moyen  de  corruption. 

Quant;  aux  taxes  révolutionnaires  , je  pensois  à distinguer 
les  pétitions  par  ordre  de  district  , à vous  les  renvoyer  res- 
pectivement et  à vous  demander  un  travail  que  l’opinion  pu- 
blique auroit  préparé  dans  les  sociétés  populaires,  et  que 
j’aùrois  soumis  à l’approbation  de  la  convention  nationale.' 
parti  sera  peut-être  adopté  par  celui  de  mes  collègues  qui  est 
actuellement  à Nevers  : je  le  desire  ; mais  , en  attendant , je  ne 
vois  aucune  raison  pour  que  vous  suspendiez  la  perception 
de  la  partie  de  ces  taxes  noii  encore  acquittées.  Je  . def ois 
vous  donner  la  solution  d»  questions  qui  m’bnîi  été  faites  sur 
le  gouvernement  révolutionnaire  , et  mon  intention  était,  do 
le  faire  par  un  arrêté  imiqtfe  qui  auroit  répondu  à "tout.  Je 
ne  renonce  pas  à ce  projet  : je  joindrai  seulement  à .non  travail 
le  soin  de  le  soumettre  à la  censure  du  comité  de  légi 
qui  , s’il  l’adopte,  pourra  provoquer 
l’autorité  de  la  loi. 

Les  subsistances  sont  dans 
d’inquiétude:  l’arrêté  que  j’ai’  pris  le 
et  dont  vous  avez  eu  des  exemplaires  , préparoit  une 
générale  que  j’espère  qui  sera  suivie  $ mais  en 
aurez  les  administrés  par  lesquels  et  pour  qui 
posés.  Vous  pouvez  vous  suffire  encore  par  des  réquisitions 
bien  combinées  de  proche  en  proche:  la  commission  des  sub- 
sistances fera  verser  les  déficit  en  gtaiïis  qui  seront  nécessaire» . 
pour  pourvoir  à vos  besoins  y et  je  prends  plaisir  à 'annonccf’ 
au  département  de  la  Nièvre  qu’il  a déjà  l'assurance  de  fe-r 
«evoir  vingt  mille  quintaux  de  grains  incessamment. 

Signé , J.  A.  Lefiot. 


que  , lors  de  ton  passage  à Cosne  , presque  tous  les  détenus 
avoienfc  été  élargis  sans  trop  d’examen. 

Sans  rien  croire  ni  rien  préjuger  sur  l’exactitude  de  ce 
fait  , ni  sur  les  motifs  qui  t’ont  dirigé  , le  comité  t’invite  à 
être  laas  cette  circonstance  ton  premier  juge  , et  à examiner 
si  le  bien  public  exige  que  tu  reviennes  sur  çette  opération. 
Il  s'en  rapporte  à ton  zèle  et  à ton  impartialité. 

Je  n’avois  point  à revenir  sur  mon  opération  , avouée  par 
l&  justice,  et  dont  les  détails  sont  consignés  nQ.  LXXV. 

7 germinal  , an  II. 

«s  Ayant  été  déjà  rappelé,  citoyen  collègue  , tu  ne  peux 
exercer  aucun  pouvoir  dans  ton,  département. 

» Le  comité  te  réitère  en  conséquence  l’invitation  de  ren- 
trer incessamment  au  sein  de  la  Convention  nationale  ». 

Je  reçus  le  9 à Nevers  cette  première  nouvelle  de  mon 
rappel  1 ma  réponse  au  comité  est  sous  le  n°.  CXXXV,  et 
le  10  germinal  je  partis  pour  revenir  à Paris.  Combien  il  me 
seroit  doux  d’y  voir  le  bonheur  public  opéré  sans  froissement î*. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  * an  III. 


